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3 LES DÉBATS DU PARLEMENT ANGLAIS 

Mêmeabréçé, raéme incomplet^ il peut combler des lacu- 
nes; surtout il peut servir à contrôler nos connaissances 
précédentes, à en éprouver la valeur, à mesurer l'étendue 
de ce que ntïus pouvons espérer savoir avec quelque cer- 
titude, et de ce que nous devons nous résigner à ignorer. 



I 



Il faut d'abord indiquer quelles sont, actuellement, les 
sources de Thistoire parlementaire anglaise. — La plus 
importante peui-élre, la seule en tout cas à laquelle on 
puisse se fier sans réserve, c'est la collection des procès- 
verbaux des deux Chambres, divisée en deux séries dis- 
tinctes, lenJoarnals of the House of Gommons et les Jour^ 
nais qfthe fi o use of Lords. La publication, commencée 
vers le milieu du xviii» siècle sur Tordre du Parle- 
ment (i)j s^est continuée jusqu'à nos jours, aux frais de 
l'Etat. Elle a donc un caractère officiel qui en garantit 
pleinement Tauthenticité. Elle forme un ensemble de 
documenta d'une grande valeur pour l'histoire politique 
et économique, dont on chercherait vainement l'équi- 
valent dans d'autres pays. Mais il ne faut pas espérery 
trouver rien qui ressemble à un compte-rendu des débats 
parlementaires. 

Que contiennent au juste ces procès-verbaux ? L'indi- 

1* V. l'intéressant rapport de William j^ardinge, clerc de la 
Chambre des Communes, sur l'état des procès -verbaux manus- 
crits et le projet de publication, Joum. of the House of Gommons, 
XXIV, ^Ô2~^6'5. 
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cation, aussi exacte et aussi sèche que possible, des affai- 
res traitées dans chaque séance : les motions présentées, 
avec le texte des amendements et le résultat des votes (i), 
les rapports des commissions, le plus souvent résumés, 
parfois réduits aux conclusions, l'analyse des pétitions, 
avec les témoignages entendus à Tappui de celles qui 
ont paru mériter un examen particulier, les comptes et 
les statistiques soumis par les ministres au Parlement. 
Certains discours ou manifestes solennels, faits dans un 
petit nombre d'occasions spéciales, y trouvent aussi 
place, et dans leur teneur complète : ce sont, à la Cham- 
bre des Lords, le discours du trône à l'ouverture et à la 
clôture de chaque session, et celui du chancelier, les mes- 
sages donnant la sanction royale aux lois régulièrement 
votées, les protestations rédigées parles Lords opposants 
contre les votes de la majorité ; à la Chambre des Com- 
munes, le discours de celui qui propose la candidature 
d'un speaker, et les remerciements du speaker élu. — 
Les étapes successives d'un bill, depuis la première lec- 
ture jusqu'à la promulgation, les démarches faites par 
des individus ou par des groupes pour solliciter l'inter- 
vention du Parlement dans tel ou tel intérêt, pour 
demander une réforme des lois existantes, ou pour com- 
battre une loi nouvelle, voilà ce que les Journals ofthe 
House of Lords et les Journals of the House of Gommons 
nous font connaître, avec une précision qui ne laisse 

I . Les Journals of the House of Gommons donnent le nombre des 
votants pour et contre : les Journals of the House of Lords indi- 
quent simplement si la motion a été adoptée ou rejetée. 
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rien à désirer. Mais quant aux discussions engagées dans 
les deux assemblées au sujet de ces bills, de ces pétitions, 
de ces demandes d'enquête, aux arguments échangés, aux 
incidents survenus au cours des débats, les procès-ver- 
baux officiels n'en disent pas un mot. Ils ne mentionnent 
même pas les noms des orateurs. Ils n'ont pas du reste 
la prétention de donner des comptes-rendus, au sens que 
nous attribuons à ce mot; leur raison d'être, c'est de 
fournir au Parlement un répertoire authentique, par 
ordre de dates, des affaires expédiées, et en même temps 
un recueil de précédents, monument vénérable où se 
conserve la constitution non écrite de TAngleterre. 

L'idée de tracer, pour les contemporains et pour la 
postérité, une image fidèle des débats parlementaires, 
était non seulement étrangère aux rédacteurs de ces pro- 
cès-verbaux, mais en contradiction formelle avec. les 
traditions dont ils avaient la garde. La publication des 
débats était, en principe, interdite, et les Chambres se 
réservaient le droit de punir elles-mêmes ceux qui con- 
trevenaient à leurs règlements. Deux fois au xviii« siècle, 
en 1788 et en 1771, la transgression de cette défense par 
les imprimeurs desmagazines etdes journaux de Londres 
donna lieu à de vives discussions. Avant 1788, il parais- 
sait admis que Ton avait le droit de publier les débats de 
la Chambre des Communes, à condition de ne faire paraî- 
tre les comptes-rendus qu'après la fin de chaque session ; 
mais la Chambre, saisie de la question par le speaker (i j, 

I. Séance du i3 avril 1738. V. Joum. oftheHotise of Gommons, 
XXIII, 148. 
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en décida autrement. Whigs et tories s'accordèrent pour 
voter une résolution qui censurait la publication des 
débats comme « une grave inconvenance envers la Cham- 
bre et un outrage notoire à sa prérogative » et qui aver- 
tissait les imprimeurs que, s'ils se permettaient à Tave- 
nir de publier des comptes-rendus des séances, « pendant 
les vacances parlementaires, aussi bien que pendant la 
session », la Chambre exercerait contre eux des poursui- 
tes « avec la dernière rigueur ». Menaces vaines, car le 
moyen de tourner la loi fut vite trouvé, et les comptes- 
rendus continuèrent à paraître, sous un déguisement 
transparent, auquel personne ne pouvait se tromper. 
Mais l'interdiction, quoique peu respectée, subsistait en 
principe(i). Elle ne perdit toute force qu'à partir de 1771, 
lorsqu'un dernier effort pour la remettre en vigueur eut 
échoué devant Tobstruction acharnée de l'opposition, 
la résistance des magistrats de la Cité, et l'attitude mena- 
çante du peuple de Londres, prêt à renouveler contre 
un Parlement impopulaire les émeutes de l'affaire Wil- 
kes. — Même tolérée, même permise, la publication des 
débats n'est jamais devenue officielle; elle est restée 
dans le domaine de l'entreprise privée. Un homme d'Etat 
politique anglais ne peut, aujourd'hui même, citer ses 
propres discours, ou ceux de ses adversaires, que d'après 
les comptes-rendus du Times. 

1. La Chambre des Lords, plus jalouse encore de ses privilè- 
ges que la Chambre des Communes, cita plusieurs fois des édi- 
teurs ou imprimeurs de journaux à sa barre, notamment en 1747^ 
pour avoir publié le compte-rendu du procès de Lord Lovât. 
Journ, oftheHouseof Lords^ XXVII, 107. 
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Uexaciitude de ces comptes-rendus, pour la période 
contemporaine, n'a jamais été et ne saurait être mise en 
doute. Il serait absurde d^in^aginer une altération systé- 
matique de la vérité, qui ne pourrait manquer, sous le 
régime actuel de la publicité et de la concurrence, d'être 
immédiatement découverte et dénoncée ; et la part de 
Terreur est réduite au minimum, sinon supprimée, par 
Tusage de la sténographie, qui assure la reproduction 
textuelle des paroles prononcées. Mais il n'en était pas 
de même au début du xix* siècle, à plus forte raison 
avant 1771, lorsque la publication des débats était encore 
illicite et à demi clandestine. Et c'est avec des maté- 
riaux douteux qu'ont été composés les recueils auxquels 
nous sommes forcés de nous référer, que tous, les histo- 
riens ont cités, faute de mieux, et citeront encore. Du 
moins faut*il être édifié sur leur valeur réelle.. 

On peut les classer de la manière suivante : i® Les 
recueils publiés au xviii® siècle, parmi lesquels nous cite- 
rons : celui de Chandler (History and proceedings ofthe 
House of Gommons from the Restoration to the présent 
time, i4 vol., Londres, 1742-1744) ; celui de Timberland 
{History of the proceedings of the House of Lords from 
the Restoration in 1660 to the présent time, 8 vol., Lon- 
dres, 1 742-1 743) ; ceuxd'Almon eiDebreli {Debates in the 
Houses of Lords and Gommons from 1743 to 1774? ^k vol., 
Londres, 1766 et suiv. — Parliamentary Register, or 
History and proceedings ofthe Houses of Lords and Gom-- 
mons from 1774 to 1780, 16 vol., Londres, 1776 et suiv. 
— 26 série, 1 780-1 796, 45 vol., Londres, 1781 et suiv. — 
3® série, 1796-1801, 18 vol., Londres, 1797 et suiv.) et de 
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Woodfall {Debates in the iwo Houses of Parliament front 
1796 to 1808, 49 vol., Londres, 1797 et suiv.). — Nous 
laissons de côté les collections de débats antérieurs à la 
Restauration et celles qui sont consacrées soit à un seul 
débat, soit à une série de débats sur une même ques- 
tion (i). 

2^ La Parliamentary History of England de Cobbett, 
à laquelle font suite les Parliamentary Debates de Han- 
sard, continués régulièrement jusqu'à Tépoque actuelle. 
Cette grande collection, commencée en 1806, a sur les 
précédentes l'avantage de former une série continue, des 
origines aux premières années du xix® siècle. Elle a été 
préparée sinon avec une méthode rigoureuse, du moins 
avec un certain soin, qu'il est juste de reconnaître. Les 
éditeurs ont fréquemment indiqué leurs sources, non 
seulement dans les avertissements, mis en tête des volu- 
mes, mais dans le corps même de Tçuvrage. Ils ne l'ont 



i . Il faudrait citer dans la première catégorie : The parliamen- 
tary or constitutimal history of England, heing a faithful account of 
ail the most remarkable transactions in Parliament from the earliest 
times to 1660. . . collected from the records, the Rolls of Parliament, 
the Joumals, etc., by several hands, 24 vol., Londres, 1751-1752 ; 
Debates in the House of Gommons frofn 1667 ^ *%i» collected bythe 
Bon. Anchitell Grey, 10 vol., Londres, 1763 ; et dans la seconde 
un grand nombre de publications telles que : Debates relating to 
the affairs of Ire/ and in the years 1763 and 1764, 2 vol., Londres, 
1766 ; An authentic account of the debates on the East Indies, 1785 ; 
The history and proceedings of the Lords and Gommons on the propos- 
ed Regency Bill, 1789; Debates of th House of Lords on the évi- 
dence in the trial of Warren HastingSy 1797, etc. 



8 LES DÉBATS DU PARLEMENT ANGLAIS 

pas fait régulièrement, ni avec toute la précision désira- 
ble ; leurs références, lorsqu'ils en donnent^ se bornent 
au titre du journal, du magazine, de la relation impri- 
mée ou manuscrite d'où les textes ont été tirés : mais il 
est toujours possible, connaissant l'ordre chronologique 
des débats, que Ton peut vérifier du reste à l'aide des 
procès-verbaux officiels, de rétablir ces références incom- 
plètes. — En général, un seul texte est donné pour cha- 
que déb^t, soit qu'il provienne d'une source unique, 
soit qu'il ait été formé par la compilation de plusieurs 
textes antérieurs. Cependant, pour certains débats impor- 
tants et dont il existe des comptes-rendus différents, les 
éditeurs ont reproduit deux de ces comptes-rendus à la 
suite l'un de l'autre, ce qui en rend la comparaison 
facile. Si cette méthode avait été suivie plus constam- 
ment, et si le souci de présenter au lecteur une relation 
cohérente des événements ne l'avait emporté sur celui 
de fournir des matériaux solides au travail critique, la 
Parliamentary History aurait pour nous beaucoup plus 
de valeur. Telle qu'elle est, c'est elle que l'on consulte et 
que l'on cite de préférence à des recueils anciens et 
devenus rares. Et non seulement les historiens de 
l'ancienne école littéraire et philosophique, comme 
W. Lecky, l'auteur de V Histoire de V Angleterre au 
XVI IP siècle, mais des auteurs plus récents, plus préoc- 
cupés de satisfaire aux exigences d'une méthode vrai- 
ment scientifique, comme Mr. W. Cunningham, dans son 
Développement de ^industrie et du commerce anglais^ 
comme Mr. W. Hunt, dans son volume, paru tout der- 
nièrement, de V Histoire politique de FAngleterre^ pnt cru 



É^. 
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pouvoir s'en servir sans énoncer à son égard la moindre 
réserve (i). 

Dans quelle mesure le texte de la Parliamentary His- 
tory diffère-t-il des textes antérieurs ? dans quelle mesure 
les reproduit-il, soit par des emprunts directs, soit par 
remploi de sources communes ? — Il faut distinguer, 
pour le xviii' siècle, plusieurs périodes. 

Jusqu'en 1743, les éditeurs de Ia Parliamentary His- 
tory ont eu à leur disposition les recueils de Timberland 
et de Chandler, et les ont largement mis à profit. Dans 
le tome VIII, par exemple, tous les débats importants 
sont transcrits mot pour mot de Tune ou de l'autre de 
ces deux collections. Citons, à la Chambre des Com- 
munes, le débat du 3 juillet 1727 sur la liste civile 
(Chandler, VII^6-ii ; Parliamentary History^ VIII, 600- 
6o4) ; le débat du 21 janvier 1 728-1 729 sur l'adresse (Chan- 
dler, VII, 35^36 ; Pari. Hist., VIII, 672-675) ; le débat du 
7 mai 1729 sur le bill contre la corruption (Chandler, VII, 
49 ; Pari, Hist.^ VIII, 755) ; le débat du 28 janvier 1729- 
1730 sur l'effectif de l'armée de terre (Chandler, VII, 56-58; 
Pari. Hist., VIII, 771-773) ; le débat du 24 février 1729- 
1730 sur le bill interdisant de prêter de l'argent aux Etats 
étrangers (Chandler, VII, 58-68 ; Pari. Hist., VIII, 778- 
788) ; le débat du 3 mars 1731 sur Femploi de la langue 
anglaise dans les tribunaux (Chandler, VII, 82-83 ; Pari. 
Hist., VIII, 858-859), etc. — Et à la Chambre des Lords, 



i . Voir W Hunt, The History of England from the accession of 
George III to tke close of PUt's first administrcdion (1760-1801), 
tome X de la Political History of England (igoS), p. 460, 
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le débat du ai mars lySo, sur le cumul illégal du man- 
dat législatif avec une pension de la Couronne (Timber- 
land, 1727-1786, p. 29-80 ] Pari. Hist.j VIII, 798-794) ; 
le débat du 17 avril 1780 sur le contingent hessois (Tim- 
berland, 1727-1786, p. 86 ; Pari. Hist.y VIII, 826) ; le 
second débat sur les pensions, du 20 février 1780-1781 
(Timberland, p. 4o-47 ; ParL Hist., VIII, 845-854) ; le 
débat du 24 février 1781-1782 sur le Mutiny Bill {Tim- 
berland, p. 58-62 ; ParL Hist.^ VIII, 1006-1010 ; le débat 
sur la gabelle du 27 mars suivant (Timberland, p. 65-84 ; 
Pari. HisLj VIII, io4o-io56) ; le débat du 6 mars 1788 
sur Teffectif de Tarmée de terre (Timberland, p. 98-121 ; 
Pari. Hist.y VIII, 1 286-1 260). Nous avons fait la même 
comparaison pour les volumes suivants Elle nous a 
montré qu'il n'y a pas une page du Timberland et du 
Chandler qui ne se retrouve dans la Parliamentary 
History. 

Mais celle-ci contient d'autres éléments. Elle a puisé à 
d'autres sources plus directes, sinon plus authentiques. 
Les éditeurs en effet n'ont pas tardé à s'apercevoir des 
insuffisances des collections antérieures, lorsqu'ils ont pu 
les comparer aux textes qui en avaient fourni la matière. 
Ces textes, sources des recueils de Timberland et Chand- 
ler, avaient été signalés, en 1797, par William Coxe, 
dans son livre sur Walpole (i). Ce sont des comptes* 
rendus parus peu de temps après chaque débat, dans 
les périodiques contemporains. Nous aurons à revenir 

I . W. Coxe, Memoirs of the life and administration of Sir Robert 
Walpole, I,xx-xxi. 
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sur ce sujet. Indiquons seulement les titres de ces pério- 
diques : ce sont, jusqu'en lySB, le Political State of 
Great Britain et ÏHistorical Register ; à partir de lySa, 
le Genileman's Magazine et le London Magazine. Dans la 
préface du tome VII, les éditeurs de la Parliamentary 
History citent parmi leurs sources, immédiatement après 
les procès-verbaux des deux Chambres, le Political State^ 
« dont l'ouvrage de Ghandler n'est, pour cette période, 
qu'un abrégé imparfait ». Ils lui ont fait, ainsi qxx^kVHis* 
torical Register, de nombreux emprunts directs, pour 
combler les vides des recueils précédents (i). 

Le plus souvent, le compte-rendu d'un débat est tiré 
tout entier d'un seul périodique. Mais parfois les édi- 
teurs ont recouru à un procédé de juxtaposition qui 
nous paraît très arbitraire, mais qui leur permettait 
d'établir un texte apparemment pluscomplet, sinon plus 
exact. Ainsi, dans le compte-rendu du débat du 3 février 
1780, à la Chambre des Communes, sur la réduction des 
forces militaires, les discours de Barclay, de Hay et de 
Skippen sont donnés d'après le Gentleman's Magazine^ 
VIII, 460 et suiv. ; ceux de Lord Somerset, de Walpole 
et de Lyttellon, d'après le London Magazine^ lySS, 662 et 
suiv. Dans le compte-rendu du débat du 9 décembre 1741» 



1. Les éditeurs de la Pari. Hist. reprochent à Ghandler de 
passer sous silence des parties essentielles des débats, et quel- 
quefois des débats entiers. Par exemple, « dans le débat du 26 fév. 
1734 sur le bill relatif aux fonctions publiques {Place BiU), 
Ghandler omet la moitié des discours, entre autres ceux des deux 
Walpole », Préface du tome VI IL 
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sur le subside aux troupes hanovriennes, le discours de 
Sir William Yonge est tiré du London Magazine^ i743, 
210 et suiv. ; les discours de Powlett, de Sir John St- 
Aubyn et du Colonel Bladen, du Gentleman^s Magazine^ 
XIV, 68 et suiv. ; ceux d'Edmond Waller, d'Horace Wal- 
pole et de Lord Quarendon, du London Magazine, i743, 
p. 2i5, ââ5, 264. Et ainsi de suite. Il n'est pas toujours 
facile de discerner les raisons qui ont présidé à la com- 
position de cette marqueterie ; quelquefois on a pris 
dans un magazine un discours qui manquait dans l'autre, 
mais quelquefois aussi on a choisi entre deux versions 
différentes d'un même discours, sans que nous sachions 
d'après quelle règle. 

En somme, pour toute la période sur laquelle s'éten- 
dent les recueils de Chandler et de Timberland, le texte 
de la Parliamentary History n'est autre que celui des 
comptes-rendus publiés dans les magazines, reproduit 
soit d'après l'un de ces deux recueils, soit d'après les 
magazines eux-mêmes. D'autres sources cependant sont 
mentionnées dans les préfaces : des livres comme la Con- 
tinuation de r Histoire d^ Angleterre de Rapin-Thoyras par 
Tindal, comme les Mémoires sur la vie et P administration 
de Sir Robert Walpole, de William Coxe, et aussi, ce 
qui est beaucoup plus important, des relations inédites, 
œuvres de témoins directs, comme les notes prises à la 
Chambre des Lords, de lySS à 1743, par le D' Secker, 
évêque d'Oxford (i). Mais les livres n'ont servi qu'à four- 
nir, çà et là, un commentaire explicatif à propos de tel 

1. ParL Hist.y préface du vol. X. 
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OU tel nom propre, de telle ou telle situation politique. 
Quant aux relations manuscrites, les éditeurs les ont 
mises au bas des pages, en petit texte : elles sont pré- 
cieuses, mais malheureusement rareftet presque toujours 
succinctes. 

A partir de 1743 etjusqu^en 1774, le recueil que les 
compilateurs de la Parliamentary History ont eu à leur 
disposition est celui d'Almon, commencé en 1766. Il ne 
vaut pas les précédents — quelques critiques que Ton 
puisse -d'ailleurs leur adresser. 11 est « abrégé et incom- 
plet à un degré presque inconcevable, mais dont on 
aura quelque idée quand on saura que tous les débats 
et actes du Parlement pendant l'importante période qui 
s'étend entre 1751 et l'accession au trône de George III 
en octobre 1760 sont contenus en moins de trois cents 
pages in-octavo imprimées en gros caractères » (i). Sur 
quoi les éditeurs se vantent des efforts qu'ils ont faits 
pour rétablir l'histoire d'une époque mal connue. — Ces 
efforts se sont réduits, en réalité, à peu de chose. Ils ont 
consisté simplement à puiser dans les périodiques con- 
temporains, en indiquant, au commencement de chaque 
débat, la publication d'où il est tiré. C'est là que devient 
plus visible que jamais Talternance perpétuelle du Lo/i- 
don Magazine et du Gentleman' s Magazine. Ce dernier 
cessa ses comptes-rendus en 1747» pour répondre, dit la 
préface du tome XVII, à un changement de goût du 
public (â)« Le London Magazine continua les siens pen- 

1. Ibid.^ préface du vol. XI. 

2. c Comme le goût de la politique, quoique général, n'a 
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dant dix ans : c'esl de là presque uniquement que sont 
tirés les textes de la Parliamentary History pour la 
période 1747- 1768; quelques discours anonymes emprun- 
tés à d'autres publications où ils avaient paru isolément, 
et quelques documents officiels extraits des procès-ver- 
baux> font seuls exception (i). 

A partir de 1758, le London Magazine publie encore 
des comptes-rendus, mais d'une tout autre nature : sous 
le titre de History ofthe last session of Parliament, il 
donne un résumé des motions, des rapports, des princi- 
pales pétitions, en les entourant de commentaires : plus 
rien sur les débats. C'est en somme une sorte de version 
pour le public, moins complète, mais moins monotone 
et plus lisible que l'original, des Journals of the House 
of Lords et des Journals of the House ofCommons. Pour- 
quoi ce changement ? L'exécution des ordres donnés 
pour empêcher la publication illicite des débats était- 
elle devenue plus rigoureuse ? C'est ce que nous igno- 
rons. Toujours est-il que, privée des comptes-rendus du 
London Magazine^ la Parliamentary History se réduit 
tout à coup aux proportions d'une chronique très som- 
maire ; elle ne donne plus, pendant quelques années, 

jamais été universel, nous avons eu Theureuse idée de substituer 
d'autres sujets à celui-ci, moins propres, en vérité, à remuer les 
passions, mais plus utiles et d'un intérêt plus permanent ; au lieu 
de voir notre clientèle diminuer, nous l'avons vue, au contraire, 
s'accroître » . Gentleman's Magazine^ préface du tome XVI. 

1. Discours prononcé en 1756 dans le débat sur la loterie, XV, 
5iZ{Gent. Mag,). Discours de 1767 sur le traité avec la Prusse 
XV, 785, 8o3 (LUerary Mag,). 



k 
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que de maigres extraits des Journals, Tous les débats de 
Tannée 1767 tiennent en moins de soixante colonnes 
(XV, 782-838); ceux de l'année 1768, en une centaine à 
peine (XV, 838-986) ; ceux de Tannée 1769, en moins de 
vingt [ibid.y 936-955). 

A ces comptes-rendus insuffisants s'ajoutent de temps 
en temps, comme dans les volumes précédents, quelques 
relations inédites, qui ont la valeur de témoignages 
directs. Les tomes XIII, XIV et XV contiennent des 
extraits intéressants du Journal Parlementaire de Philip 
Yorke et des papiers du Lord Chancelier Hardwicke. 
.Quelques débats sont donnés uniquement d'après ces 
textes originaux (débats du i5 déc. 1748 à la Chambre 
des Communes sur la conduite de la guerre, XIII, 384 ; 
du 25 janvier i744> à la Chambre des Lords, sur les arti- 
cles secrets du traité de Worms, XIII, 5o4; débats du 
je' février 1744^ à la Chambre des Communes, sur le sub- 
side accordé au roi de Sardaigne, XIII, 636; du i3 février 
1744 sur rimpôt du sucre, XIII, 645, tirés du manuscrit 
de Philip Yorke ; du 4 mars 1748 à la Chambre des Lords 
sur la succession au comté deStair,XIV, 266 ; du 3 mars 
1761 sur l'adresse, XV, 1008; du 5 février 1762 sur une 
résolution contre la continuation des opérations militai- 
res en Allemagne, XV, 1217; du 9 décembre 1762 sur les 
préliminaires de paix entre la France et la Grande-Breta- 
gne, XV, i25i, tirés des papiers de Lord Hardwicke). D'au- 
tres sources de même espèce ont été utilisées, exception- 
nellement, pour la relation d'un débat ou d'un discours 
isolé (discours de Lord Royston sur l'adresse, i«' décem- 
bre 1757 et 18 novembre 1760, XV, 832, 988 ; débat aux 
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Lords du 9 mai 1758 sur rHabeas Corpus Act, rédigé par 
le D' Birch, XV, 897). 

Les années 1 762-1 774 sont mieux représentées. Mais 
les éditeurs de la Parliamentary History n'ont pas réussi 
à trouver, comme pour les périodes précédentes, une 
source continue, capable de leur fournir Tessentiel. Sou- 
vent ils ont suivi le texte d'Almon, mais avec des addi- 
tions ou des suppressions : le débat sur le subside au roi 
de Portugal, du i3 mai 1762 est identique dans le recueil 
d'Almon (1761-1764, p. i46-i49) et dans la Parliamen-- 
tary History (XV, 1222-1227) jusqu'à la fin du discours 
de William Pitt; mais le discours de Nicholson Calvert, 
qui vient ensuite, ne se trouve pas dans Almon. Ailleurs 
c'est le contraire qui a lieu (Almon, 1766-1768, p. i58, 
828). Des périodiques comme VAnnual Register^ le Poli- 
tical Register^ sont directement utilisés, mais seulement 
pour le compte-rendu d'un débat ou d'un discours isolé 
(Discours de Lord Camden sur le Declaratory Billj Pari. 
Hist.y XVI, 1 77-181 ; Political Registerj I, 282). Quelques 
textes sont empruntés à des sources manuscrites, comme 
le débat du 10 février 1766 à la Chambre des Lords, sur 
les troubles provoqués en Amérique par l'acte du timbre, 
qui est tiré des Hardwicke {Papers Pari. Hist.^ XVI, i64- 
177). L'ensemble est peu homogène, étayé tant bien que 
mal sur la charpente élémentaire constituée par les pro- 
cès-verbaux des deux Chambres (i). 

I . Les lacanes de cett^ période sont aujourd'hui comblées en 
partie par les Debates of tke House of Gommons during the iZ^^ Par- 
liament of England (1768-1774)^ rédigés par Sir Henry Cavendîsh 
et publiés par J. Wright (1841). 



Ik.. 
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En 1775 commence à paraître, pour faire suite à la col- 
lection insuffisante d'AImon, le Parliamentary Register. 
A partir de cette date, la tâche des compilateurs de la 
Parliamentary Ristory s'est trouvée fort simplifiée. Us 
ont tout simplement réimprimé ce recueil, qui leiar four- 
nissait des matériaux très abondants. Encore ne Font-ils 
pas réimprimé en entier : surtout pour les dernières 
années du xvm® siècle et les premières années du xix®, le 
Parliamentary Register forme un recueil très complet, 
contenant certains comptes-rendus qui manquent 
ailleurs. C'est là que nous avons trouvé, par exemple, le 
compte-rendu de la séance du 6 avril 1802, où Sir Robert 
Peel fit voter à la Chambre des Communes la première 
loi d'inspection des fabriques (i). 

Mais nous touchons aux limites que nous avons dû 
assigner à ce travail. En 1771, lorsque le Parlement essaya 
une dernière fois d'empêcher la publication des débats 
et reconnut son impuissance, le développement de la 
presse avait multiplié les comptes-rendus. Déjà ce 
n'étaient plus des magazines mensuels, mais des jour- 
naux hebdomadaires ou quotidiens, qui les livraient au 
jour le jour à la curiosité publique. Le colonel George 
Onslow, dans les deux séances des 10 et 12 mars 1771, 
dénonça comme coupables de cette infraction aux ordres 
du Parlement huit journaux dont les imprimeurs furent 
cités à la barre de la Chambre des Communes : c'étaient 
le Gazeteerand New Daily Advertiser, le Middlesex Jour- 
nal ou Chronicle of Liberty^ la Morning Chronicle and 

1. Pari, Register y nouv. série, XVIII, 447« 
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London Advertiser^ la St-James's Chronicle ou British Eve- 
ninff Posty le London Racket ou New Eveninff Post, la 
Whitehall Evening Post^ la General Euening Post y Idi Lon- 
don Eveninff Post (r). Celte diversité des sources change 
les données du problème critique : elle les complique, 
mais par là même leur prépare une solution plus satis- 
faisante. Ces comptes-rendus divers, d'abord contradic- 
toires, déformés par Tesprit de parti, accompagnés de 
commentaires plus ou moins flatteurs pour les personnes 
en cause, ont fini, en se corrigeant mutuellement, par se 
rapprocher les uns des autres, et par nous fournir, sem- 
ble-t-il, une image assez véridique des débats parlemen- 
taires anglais. Dès 1791, James Boswell écrivait: «De 
notre temps, la presse a acquis une liberté illimitée ; 
grâce à cette liberté, les habitants du royaume tout entier 
ont sous les yeux une relation sincère, impartiale et 
exacte des travaux de leurs représentants, ce qui, dans le 
régime politique sous lequel nous vivons, mérite d*être 
hautement apprécié. » (2) A partir de 1771, Thistoire des 
comptes-rendus parlementaires est liée à celle de toute 
la presse anglaise : elle nous entraînerait dans une étude 
que nous ne pouvions entreprendre. 

Pour toute la période que nous venons d'examiner, 
Ton arrive, en somme, aux conclusions suivantes : i® il 
n'y a presque rien, dans les recueils antérieurs à la Par- 
liamentary History^ qui ne se retrouve dans la Parlia- 
mentary History elle-même ; 2^ les sources sont de deux 

1. ParL Hist., XVII, 69-60 et 76 77. 

2. J. Boswell, Life of Samuel Johnson, 1, 116 (éd. Birkbeck 
Hill). 
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espèces : des documents intéressants, mais fragmentaires 
et dispersés, provenant de sources inédites, notes prises 
par des membres du Parlement, discours rédigés par les 
orateurs avant ou après la séance ; mais la majeure par- 
tie du texte, ce qui forme la trame continue des débats, 
est emprunté aux comptes-rendus des magazines. Laques- 
tion essentielle est donc de savoir ce que sont ces comp- 
tes-rendus, et ce qu'ils valent. 



II 



Tels qu'on les trouve dans le Political State ofGreat 
Britain, dans VHistorical Register^ voire même dans les 
premières années du Gentleman^s Magazine et du London 
Magazine^ ils sont très sommaires, et ne donnent qu'une 
idée approximative des débats. Souvent celui qui les 
rédigeait se contentait d^indiquer les arguments de la 
discussion, et de nommer les principaux orateurs, pla- 
çant dans la bouche d'un seul tout ce qui avait été dit 
dans le même sens (i). Il s'agissait en somme de rensei- 
gner le lecteur sur le pour et le contre des questions et 
sur l'attitude générale des partis plutôt que sur le détail 
exact des séances. Mais bientôt le public, pour qui les 
débats parlementaires formaient la partie la plus inté- 
ressante des magazines (2), devint plus exigeant : on lui 

1. On trouve encore de ces débats résumés dans les premiers 
volumes du Gentleman*$ Magazine (V, 607 et VII, 74^). 

2. € Au temps où un esprit d'opposition acharné se manifestait 
dans les assemblées et, se communiquant à toute la nation^ multi- 
pliait le nombre et assurait la prospérité des publications pério- 
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donna des comptes*rendus plus détaillés et plus lisibles. 
Les orateurs eox-mém&s y collaboraient parfois, en 
envoyant à Téditeur leurs discours refaits avec soin, et 
ornés de citations classiques, à la mode du temps (i). 
Cette publication des débats ne fut pas arrêtée, ni même 
interrompue, par Tinterdiction de 1788, dont le seul 
e£Fet fut d'obliger les éditeurs à recourir à un amusant 
subterfuge. Le Genéleman*s Magazine^ s*inspirant du 
Gulliver de Swift, publia les Débats du Sénat de la Grande 
Lillipat: la Chambre des Communes devint « the House 
of Clinabs », la Chambre des Lords « the House of Hur- 
goes », le roi d'Angleterre s'appela l'Empereur de Lilli- 
put et le roi de France TEmpereur de Blefuscu. Les noms 
des hommes politiques du jour, ingénieusement retour- 
nés, prirent des consonnauces lilliputiennes. Mais on 
devinait sans peine Walpole à travers Walelop, Lyttel- 
ton à travers Leltyltno et George Grenville sous Gor- 
genti Grevillen. D'aillé ursj pour rendre toute méprise 
impossible, une clef fut publiée à la fin de Tannée 1739. 
— Le London Magazine tourna la difficulté par un pro- 
cédé analogue : il annonça qu'au lieu des débats du Par- 
lement, il publierait désormais, sous le titre de Debates 
ofihe Political Club, le compte-rendu des séances d'une 
société formée par des jeunes gens, qui, s'intéressant 
aux questions politiques, les discutaient au fur et à 

dîques» et faisait de la politique le principal, sinon le seul objet 
de la curiosité générale, notre rôle était facile et sûr, et nous 
avions devant nous un champ très large. » Gent. Mag,y XVII, pré- 
face (1747). 

j, /6td., YI, 405. 
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mesure qu'elles se posaient devant les assemblées légis- 
latives. Ces debaters imaginaires furent affublés de noms 
romains : M. Porcins Cato, M. TuIIius Cicero, T. Sem- 
pronius Gracchus, etc. Mais sans même s'aider de Tin- 
dex paru en 1742, les contemporains devaient reconnaî- 
tre aisément Sir Robert Walpole sous le masque de 
Cicéron et sous celui de Caton son adversaire Pulteney. 
Comme dans la publication rivale, la fraude était peu 
dissimulée : souvent on allait jusqu'à mettre en marge, 
pour les lecteurs les moins perspicaces, les initiales des 
noms réels, ou même jusqu'à les imprimer en toutes let- 
tres, sous couleur d^indiquer l'orateur que chacun des 
membres du club avait pris pour modèle. A part ces 
dénominations de fantaisie, les comptes-rendus restèrent 
ce qu'ils étaient auparavant, mais de plus en plus déve- 
loppés, pour satisfaire à la curiosité toujours plus grande 
du public. 

Pour juger de leur valeur, il faudrait savoir d'abord 
comment ils étaient faits. Nous avons quelques rensei- 
gnements sur la manière dont Cave, l'éditeur du Gent' 
lemarCs Magazine^ s'y prenait pour avoir le texte des 
débats. Il employait à ce travail de reportage défendu 
plusieurs secrétaires, dont le principal était l'Ecossais 
William Guthrie (i). Ils trouvaient moyen d'entrer au 
Parlement, et d'y prendre des notes en cachette, ou de 
retenir, par un effort de mémoire, les discours entendus, 
qu'ils rédigeaient aussitôt sortis de la salle (2). Parfois 

1 . W . Coxe, Memoirs of the life and administration of Sir Robert 
Walpok.lf XX ; Dictionary of National Biography y art. Guthrie. 

2. C'était, semhle-t-il, le procédé de Guthrie (Boswell, Life of 
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Gave y allait lui-même : « Prenant avec lui un ou deux 
amis, il arrivait à se faire admettre, avec eux, dans la 
galerie de la Chambre des Communes, ou à se cacher 
dans quelque coin de l'autre Chambre ; là ils prenaient, 
en se dissimulant, des notes sur les différents discours, 
qui en indiquaient la substance et le sens général des 
arguments. Ainsi fournis de ce qu'ils désiraient, Cave et 
ses acolytes se réunissaient dans une taverne du voisi- 
nage, pour comparer et arranger leurs notes, avec les- 
quelles, leur mémoire aidant, ils parvenaient à fixer au 
moins Tessentiel de ce qu'ils venaient d'entendre. » (i) 
Cité devant la Chambre des Lords, en 1747, pour avoir 
publié un compte-rendu du procès de Lord Lovât, il 
déclara qu'il prenait des notes « avec un crayon de mine 
de plomb » sur les passages les plus remarquables des 
discours, et rédigeait ensuite de mémoire (2). 

Il avait des collaborateurs dans le Parlement même. 
Des membres des deux Assemblées, soit pour mettre en 
relief leur rôle personnel, soit dans un intérêt de parti, 
lui apportaient des renseignements oraux ou écrits (3). 
Il ne manqua pas de le dire aux Lords : « J'ai publié 
parfois des discours qui m'étaient envoyés par des per- 



Samuel Johnson y I, 118 (éd. Birkbeck Hill) — et c'est ce que font 
aujourd'hui à notre Chambre des députés les secrétaires-rédac- 
teurs chargés du compte-rendu analytique. 

1. J. Hawkins, The works of Samuel Johnson^ I, g5 . — II tenait 
ces renseignements de Tentourage immédiat de Cave . 

3. Journ. ofthe House of Lords ^ XXVII, 107. 

3. W. Coxe, 1, XX. 
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sonnes éminentes; quelquefois je les recevais des ora- 
teurs eux-mêmes, ou j'étais aidé par des membres du 
.Parlement, qui avaient pris en note les discours de leurs 
collègues » (i). Il paraît d'ailleurs avoir eu le souci de 
l'exactitude, si Ton en juge par les fragments de ses 
lettres au D'^ Birch cités dans la Vie de Samuel Johnson 
de Boswell : « Si je me permets de vous déranger en vous 
soumettant les notes ci-jointes, c'est que vous avez dit 
qu'il vous serait facile d'y corriger ce qui représente le 
discours de lord Chesterfield. Je vous serais obligé de le 
faire aussitôt que vous le pourrez, car le mois est déjà 
fort avancé... » Et une autre fois : « Puisque vous avez 
conservé un souvenir assez net des débats pour vous 
apercevoir que les discours sont inexactement rapportés, 
je vous demanderai de vouloir bien parcourir le manus- 
crit ci-joint» et de corriger les passages défectueux, ou 
de réparer les omissions, aussi bien que votre mémoire 
vous le permettra » (2). Gordon, qui travaillait pour 
le London Magazine^ procédait à peu près de même, mais 
avec un personnel d'informateurs et de rédacteurs diffé- 
rents, ce qui suffit en bien des cas à expliquer les diver- 
gences des deux textes. 

Des comptes-rendus ainsi préparés auraient pu être 
assez exacts. L'étaient-ils en effet? William Coxe, qui a eu 
entre les mains un très grand nombre de documents origi- 
naux sur l'histoire parlementaire anglaise de 1700 à 1742, 

i. Journ, ofthe Hotiseof Lords, loc. cit. 

2. Lettres du 21 juill. i^SS et du i5 juill. 1737. Boswell, Life 
ofSamtiel Johnson, éd. Birkheck Hill, I, i5i. 
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s'exprime en ces termes : « En comparant les minutes 
des discours prononcés par Sir Robert Walpole, et les 
notes prises par lui au cours des séances^ avec les débats 
tels qu'ils sont donnés dans Ghandler [ce qui revient 
à dire, avec les comptes-rendus des magazines], j'ai 
constaté qu'en général les expressions les plus saillantes 
avaient été reproduites, ce qui prouve l'authenticité de 
ces discours en particulier, et fournit une forte présomp- 
tion en faveur du reste. Plusieurs lettres que j'ai publiées 
dans la Correspondance contiennent de brèves relations 
des débats parlementaires, et celles-ci s'accordent, la 
plupart du temps, avec le texte imprimé des débats. 
Sir Robert Walpole disait à son fils, feu le comte d'Or- 
ford, que ses discours étaient, en général, fidèlement 
représentés dans les feuilles publiques. Enfin Lord Bath 
déclarait un jour à Tévêque actuel de Salisbury, le D' Dou- 
glas, que la plupart de ses discours étaient reproduits 
correctement, mais plutôt meilleurs qu'il ne les avait 
faits. » (i) 

Cette dernière phrase éveille un doute. Peut-on espé- 
rer retrouver dans les comptes-rendus des magazines la 
fprme même approximative des discours prononcés au 
Parlement ? Leur lecture ne permet guère de se faire 
d'illusions à ce sujet. Les débats des magazines sont trop 
littéraires, trop pareils à des morceaux d'école. Que les 
orateurs du temps se soient efforcés de les composer sur 
ce modèle, c'est assez probable : mais il est peu vraisem- 



1. W. Coxe, Mem. of, SirRob, WalpoWs life and administratiofiy 
I,xx-xxi. 



k. 
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blable qu'ils y aient si souvent réussi. Cette forme de 
convention, une fois connue et admise, serait sans grand 
inconvénient, si nous étions sûrs qu'elle n'ait entraîné 
aucune altération du fond même. Mais il n'est pas dou- 
teux que parmi des comptes-rendus plus ou moins cons- 
ciencieux, il s'en est glissé un certain nombre qui ne sont 
autre chose que des amplifications oratoires sur le thème 
fourni par un débat réel, des exercices de rhétorique où 
une parcelle de vérité se perd dans le flot redondant des 
phrases inventées. L'histoire de la collaboration de 
Johnson au Gentleman^ s Magazine^ si bien étudiée par 
Mr. Birkbeck Hill (t), en est la preuve. 

Vers 1738, Samuel Johnson, âgé d'une trentaine d'an- 
nées, était encore inconnu, et faisait d'obscurs travaux de 
librairie pour gagner sa vie. Cave l'employa pendant 
quelque temps à revoir les comptes-rendus de Guthrie, 
qui écrivait assez mal (2). Mais bientôt, au lieu de les 
corriger, il en rédigea quelques-uns lui-même. Puis il 
fut chargé de les rédiger régulièrement. 

Depuis la séance du 25 novembre 1740 jusqu'à celle 
du 22 février 1743, tous les débats publiés par le Gent- 
leman's Magasine sont de sa main (3). L'ampleur du 
style, la vigueur de la dialectique, qui se remarquaient 
dans ces débats, eurent le plus grand succès auprès du 
public: la vente du magazine monta de 10.000 à (5. 000 

1 . Dans son édition de la Vie de Johnson de Boswell, I. appen- 
dice A, p. 5oi et suiv. 

2. Boswell, Life of Samuel Johnson, I, 1 18. 

3. Voir la liste complète dans Birkbeck Hill, OMvr. cite\ I, 
5io-5i2. 
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exemplaires. Ce succès eut son écho à Fétranger ; un des 
comptes-rendus de Johnson, en février 1743, fut traduit 
en français, en allemand et en espagnol. Presque au 
même moment sa carrière de rédacteur parlementaire 
s'arrêtait : elle ne devait pas recommencer. Les débats 
dont il avait écrit le texte trouvèrent place dans les 
recueils publiés aussitôt après : la Parliamentary History 
n'a pas manqué de les reproduire en entier (i). Pendant 
des années, on les cita sans méfiance : les contempo- 
rains crurent y trouver des exemples authentiques de 
l'éloquence parlementaire de leur temps ; quelques-uns 
même pensaient reconnaître le style et la manière propre 
de chaque orateur (2). Ce fut Johnson lui-même, dans les 
dernières années de sa vie, qui mit fin à cette illusion. 

Murphy, Tun de ses biographes, nous a laissé le récit 
d'un dîner auquel il assistait, et où Johnson avoua ce 
qu'il était arrivé à se reprocher comme une superche- 
rie (3). Le D' Francis, traducteur de Démosthène, venait 
de parler, avec la plus vive admiration, d'un discours 
prononcé par William Pitt vers la fin du ministère Wal- 
pole, qu'il ne craignait pas de comparer aux chefs-d'œu- 
vre oratoires de l'antiquité, et la plupart des convives 
joignaient leurs éloges aux siens. Quand le concert des 
louanges s'arrêta, Johnson, qui était resté muet, dit sim- 
plement : « Ce discours, c'est moi qui l'ai écrit dans une 



1. Pari Hist, tomes XII et XIII. 

2. J. Hawkins, The works of SamuelJohnson, l, 96. 

3. A. Murphy, Essay on the life and genius of Samuel Johnson 
(1792), p. 343. Cf. J. Hawkins, Works of Samuel Johnson, I, 128. 
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mansarde d'Exeter Street. » Gomme on s'étonnait, il 
ajouta : « Je n'avais jamais été qu'une fois dans la galerie 
de la Chambre des Communes. Cave s'entendait avec les 
huissiers : il parvenait à entrer, avec ceux qui travail- 
laient pour lui. Ils en rapportaient le sujet de la discus- 
sion, les noms des orateurs, le parti que chacun d'eux 
avait soutenu, et Tordre dans lequel ils avaient parlé, 
avec quelques notes sur les arguments échangés au cours 
du débat. Le tout m'était ensuite communiqué, et je 
composais les discours sous la forme qu'ils ont main- 
tenant dans les Débats Parlementaires. » Les convives 
s'extasièrent sur le talent dont il avait fait preuve. Mais 
comme quelqu'un le louait de son impartialité, Johnson 
l'interrompit : « Ceci n'est pas tout à fait vrai. Je m'en- 
tendais assez bien à sauver les apparences, mais j'avais 
soin de ne pas laisser le beau rôle à ces chiens de whigs. » 
Mr. Birkbeck Hill, qui a fait la critique de ce récit, 
écrit dix -neuf ans après la conversation qu'il rapporte, 
en a relevé les inexactitudes, mais pour confirmer le fait 
essentiel qui s'en dégage (i). Ce n'est pas la seule occa- 
sion, d'ailleurs, où Johnson ait fait le même aveu. Long- 
temps avant que le secret fût dévoilé, on lisait dans la 
préface de son Literary Magazine (1756) : « Nous n'en- 
treprendrons pas de donner une série régulière de 
débats, ni de servir à nos lecteurs, pour les amuser, de 
la rhétorique sénatoriale. On sait depuis longtemps que 
les discours parus dans d'autres publications étaient des 
œuvres de pure imagination, composées par des gens qui 

I. Ouvr, cité y I, 5o5. 
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n'avarent jamais assisté aux débats, ni reçu aucune 
information authentique. Nous ne voulons pas nous 
rendre coupables^ vis-à-vis de nos lecteurs, d'une aussi 
grossière imposture. » Plus tard Johnson raconta à Bos- 
well comment il travaillait : on lui apportait du Parle- 
ment quelques notes hâtives ; quelquefois il ne savait 
rien de plus que les noms des orateurs et les opinions 
qu'ils avaient soutenues. Muni de ces indications som- 
maires, il improvisait, écrivant au courant de la plume, 
et donnant libre carrière à sa faculté d'arrondir les phra- 
ses (i). Il s'en était repenti, d'ailleurs, comme d'une 
mauvaise action : a Dès qu'il s'était aperçu que ses dis- 
cours passaient pour authentiques, il avait résolu de n'en 
plus écrire, ne voulant pas aider à répandre le faux pour 
le vrai » (2). Il avertit Smollett, pendant que celui-ci 
écrivait sa continuation de VHistoire (T Angleterre de 
Hume, que les comptes-rendus du Gentleman s Magazine 
n'étaient rien moins que des documents sûrs : ce qui 
n'empêcha pas Smollett de s'en servir et de les citer (3). 
Quelques jours avant sa mort, cette pensée lui revenait, 
et il disait à un ami que, de tout ce qu'il avait écrit, ces 
comptes-rendus parlementaires étaient le seul ouvrage 
qu'il eût regretté d'avoir fait. 

1 . «Il n'écrivit jamais aucun de ses ouvrages avec une telle 
rapidité: trois colonnes du Magazine en une heure ne dépas- 
saient pas les limites de son effort accoutumé : c'était plus que 
beaucoup de gens n'auraient pu en copier dans le même laps de 
temps. » Boswell, Life ofS. Johnson, I, ïi8 e^ IV, 409. 

2. Ibid.,l, iSs. 

3. J. Uawkins, Works of Samuel Johnson, I, 129. 
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C'est bien vainement que les éditeurs de la Parlement" 
ary History ont essayé de défendre contre Johnson lui- 
même la valeur historique de ses comptes-rendus (i). Si 
son propre aveu ne nous suffisait pas, si nous supposions 
avec Goxe « qu'il s'est fait illusion sur la puissance de 
son imagination, ou bien que ses biographes ont mal 
compris ce qu'il a dit » (2), l'examen des textes achè- 
verait de nous convaincre. On y retrouve d'abord, quel 
que soit le sujet du débat et la personne de Tora- 
teur, les mêmes formes de raisonnement, les mêmes 
périodes solennelles et balancées : c'est du Johnson tout 
pur (3). Il ne s'était guère caché, du reste, des libertés 
qu'il prenait. Mr. Birkbeck Hill a relevé, dans les quel- 
ques lignes d'avertissement qui parfois précédent les 
comptes-rendus, des déclarations significatives. A pro- 
pos de deux débats sur l'armée, des 10 et 11 décem- 
bre 1740, Johnson écrit : « Comme dans ces deux débats 
les arguments étaient les mêmes, Mr. Gulliver les a fon- 
dus en un seul, pour éviter les redites inutiles » {Gent- 
leman's Magazine^ XII, 676). Et sur un débat à la Chambre 
des Communes relatif à la solde des troupes hanovrien- 



1. Pari. HisL, XI, préface. 

2. Coxe, Memoirs oftkelifeand administration of Sir Robert 
Walpole^ I, xxii. 

3. Hawkins, Works of Samuel Johnson, 1, 96 : « Sir John Bar- 
nard, par exemple, homme sans instruction et sans lecture, et 
qui, soit dit en passant, avait reçuréducation d'un quaker, ne s'ex- 
primait guère mieux qu'un manœuvre . . . Cependant le Magazine 
le faisait discourir dans un langage aussi élégant et châtié que 
celui de Sir William Wyndham ou de Mr. Pulteney >. 



.^i^aii 
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nés : (f Nous avons jugé nécessaire'd 'abréger ce débat en 
laissant de côté les arguments qui avaient fait l'objet 
d'une discussion approfondie àla Chambre des Hurgoes, 
et les discours qui les contenaient, de peur de fatiguer 
nos lecteurs par d'ennuyeuses répétitions » (Gent, Mag,^ 
XIV, 125). 

Des comparaisons, soit avec les débats parus à la même 
époque dans le London MagazinSy soit avec les notes de 
Tévêque Secker, publiées dans I^l Parliamentary History, 
tomes X et XI, donnent des résultats qui confirment ce 
qu'on vient de lire. Les textes difiFérent dans le fond 
comme dans la forme : les notes de Secker, pleines de 
faits et d'allusionsj difficiles à comprendre pour qui n'est 
pas versé dans Thistoire de Tépoque, sont d'un témoin 
direct ; les compositions oratoires de Johnson, tissues 
d'arguments abstraits et de lieux communs « ressemblent 
à une série de leading articles sur les deux aspects d'une 
question, mais écrits par le même homme » (i). Non seu- 
lement les discours ne sont pas pareils, mais leur nombre 
même diffère, et les noms des orateurs. C'est tout juste 
si le même orateur ne tient pas un langage opposé dans 
deux comptes-rendus différents. Nous renvoyons, une fois 
de plus, au travail de Mr. Birkbeck Hill, qui a fait sur 
lOTis ces points une lumière complète. 

Cet épisode remarquable de l'histoire des comptes- 
rendus parlementaires est de nature à nous inspirer 
beaucoup de méfiance à l'égard des magazines, qui ont, ne 
Toublions pas, fourni la majeure partie de leurs textes 

x. Birkbeck HiU, ouvr, cité, I, 5o6. 
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aux collections dont la plus récente est la Parliamen^ 
tary History. Et cette méfiance se justifie par d'autres 
raisons. Des publications concurrentes, qui s'adressent 
à un même public, devaient saisir avec empressement 
toute occasion de se déprécier mutuellement : Tune 
dénonçait les fautes de Tautre. Le GentlemarCs Maga- 
zine^ au moment même où Johnson y collaborait, repro- 
chait au London Magazine ses inexactitudes : « Au lieu 
de vingt orateurs, il n'en cite que six, et d'une manière 
confuse. Il attribue à Cœcilius des paroles que tous les 
assistants se rappel ent avoir entendu prononcer par 
M. Agrippa » {Gent. Mag., XII, 5i2)* Plus tard, lorsqu'il 
eut cessé de publier régulièrement des comptes-rendus 
parlementaires, il se trouva d'autant plus à l'aise pour 
critiquer ceux qui continuaient à paraître dans le maga- 
zine rival : « Nous sommes autorisés, lit-on dans le 
numéro d'août lyBi, à déclarer que le discours publié 
dans le London Magazine de juillet, dont le commence- 
ment est à la page 297, avec les lettres A-0 imprimées au 
bas de la première colonne, est un compte-rendu inexact, 
apocryphe, et qui, dans l'ensemble, donne l'idée la plus 
fausse de ce qu'il prétend représenter » {Gent. Mag., 
XXI, 383). 

Rappelons d'autre part qu'à la Chambre des Com- 
munes, chaque fois qu'il y fut question d'empêcher la 
publication des débats, le grand argument invoqué par 
tous fut l'infidélité des comptes-rendus. Le speaker, le 
i3 avril 1738, dénonçait a la pratique d'insérer dans les 
journaux des comptes-rendus des séances, par quoi 
les débats de la Chambre étaient exposés à de graves 
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altérations ». Sir William Yonge disait : « Les discours 
sont très souvent dénaturés, à la fois quant au sens et 
quant aux expressions. Cela risque de donner au public 
une idée fausse de la conduite comme des capacités 
de chacun. » Même note dans le discours de Thomas 
Winnington : « Je suis persuadé que personne ne vou- 
drait voir ses véritables sentiments dénaturés dans les 
colonnes d'un journal, même s'il ne s'agissait que 
d'une affaire privée : mais quand cela a lieu pour un 
débat, et affecte le caractère d'un homme public, les 
conséquences en sont bien plus graves. » Sir Robert 
Walpole, contrairement aux déclarations que lui prête 
Coxe sur l'exactitude des comptes- rend us parlementai- 
res, disait: « J'ai lu quelques débats de cette Chambre 
où l'on m'a fait dire juste le contraire de ce que je pen- 
sais. J'en ai lu d'autres où l'esprit, le savoir, la force du 
raisonnement ont été mis d'un seul côté, ne laissant à 
l'autre rien qui ne fût bas, abject et ridicule ; et cepen- 
dant, au moment du vote, la majorité a décidé contre le 
parti qui, à en croire le compte-rendu, avait pour lui la 
raison et la justice. De sorte que, si j'avais été étranger 
aux débats et ignorant des arguments employés, j'aurais 
été forcément conduit à regarder cette assemblée comme 
une des plus méprisables de la terre. » Même les oppo- 
sants, qui défendaient la liberté delà presse, regrettaient 
l'abus qui en avait été fait : « Je reconnais, déclarait 
Sir William Wyndham, qu'il est nécessaire de mettre fin 
à cette pratique d'imprimer ce qu'on appelle les débats 
de cette Chambre, parce que je sais que les discours de 
certains de nos collègues ont été mal compris ou falsi- 



) 
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fiés.... J'ai lu, à la vérité, beaucoup de discours pro- 
noncés dans cette Assemblée qui avaient été reproduits 
avec soin et avec impartialité : lorsqu^il en est ainsi, 
aucun de nous ne devrait rougir de voir tout ce qu'il dit 
ici porté à la connaissance du monde entier ; quant à 
moi, )e n*en rougirai jamais. Mais depuis quelque temps 
j'ai trouvé, dans les comptes-rendus de certains discours, 
tels qu'ils ont été publiés par les journaux, de si mons- 
trueuses erreurs, qu'il n'y a pas lieu de s'étonner si cer- 
tains pensent qu'il est grand temps de mettre fin à un 
tel abus. » (i) Quelques-uns peut-être n'auraient pas été 
plus satisfaits de voir leurs discours trop fidèlement 
reproduits ; mais on ne peut guère mettre en doute, en 
présence de tant de témoignages concordants, la réalité 
des inexactitudes, volontaires ou non, dont ils avaient à 
se plaindre. De même Onslow, en 177 1, déplorait « qu'on 
attribuât à des membres du Parlement des propos qu'ils 
n'avaient jamais tenus, et que leurs intérêts, dans leurs 
circonscriptions respectives, en fussent assez souvent 
affectés. » (2) 

Faut-il en conclure qu'il n'y a rien à tirer de ces comp- 
tes-rendus, et qu'on doit cesser de s'en servir ? Ce serait 
aller trop loin : car il nous est possible, au moins pour 
certains d'entre eux, de faire la part de la vérité et de 

i. Pari. Hist.y X, 801-812. Nous ne pouvons pas faire autre- 
ment que de citer les sources mêmes que nous critiquons : mais 
pour un débat comme celui-ci, dont ils auraient eu tout intérêt à 
ne pas parler avec trop de détail, les comptes-rendus des maga- 
zines ne sont pas suspects. 

2. Pari, flist., XVII, 59.60. 
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Terreur, sans nous en remettre pour cela au témoignage 
des contemporains. Des comparaisons en effet sont pos- 
sibles, soit entre les versions d'un même débat données 
par des périodiques diflFérents, soit entre les comptes-ren- 
dus inédits des journaux ou des magazines et les textes 
plus sûrs tirés de sources inédites. La Parliamentary His- 
tory — quoiqu'on ne puisse pas, évidemment,Ia présenter 
comme le modèle des publications critiques — en permet 
quelques-unes. Il importe de multiplier ces comparaisons, 
et dans ce but, de signaler et d'étudier tout document 
nouveau, capable d'aider à la solution des problèmes que 
soulève l'examen de chaque débat. Un compte-rendu 
même très sommaire, s'il présente certaines garanties, 
peut servir de pierre de touche pour distinguer le vrai 
du faux. Aussi les publications de textes relatifs aux 
débats du Parlement anglais ont-elles commencé de 
bonne heure : dès 1 768 paraissaient les Débats de la Chant'- 
bre des Communes de i66j à lOg"]^ recueillis par P honora" 
ble Anchitell Grey; en t84i J. Wright publiait les Débats 
de la Chambre des Communes pendant le Xllb parlement 
de Grande-Bretagne {i']&%"i']']l\)j d'après le manuscrit de 
Sir Henry Gavendish, puis ce furent les Verney Papers, 
notes sur les séances du Lon^ Parlement, qui forment le 
tome LXXX de la Collection Gamden (i845). Premiers 
numéros d'une série déjà longue, qu'il faut souhaiter de 
voir s'accroître encore. 

Il ne semble pas qu'on ait songé, jusqu'à présent, à 
tirer parti des documents diplomatiques. Il y a lieu 
pourtant de les consulter. Les gouvernements étrangers 
avaient trop d'intérêt à être tenus au courant des afiFai- 
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res intérieures de l'Angleterre ; ils ont trop souvent — le 
gouvernement français en particulier — intrigué avec 
les partis politiques anglais, pour ne pas suivre attenti- 
vement les débats du Parlement. Nos recherches aux 
archives des Affaires Etrangères ont confirmé cette pré- 
somption. Et elles aboutissent à un double résultat : en 
même temps qu^elles nous ouvrent une source nouvelle 
pour Tétude critique des débats parlementaires anglais, 
elles nous renseignent sur le degré d'attention que les 
ambassadeurs et les ministres français accordaient à ces 
débats. Et si Ton considère l'influence qu'ont exercée 
chez nous, au xvm* siècle, les exemples d'outre-Manche, 
on jugera peut-être que cette contribution à Thistoire 
politique de l'Angleterre n'est pas sans intérêt pour l'his- 
toire des idées politiques en France. 

III 

Nous n'avons trouvé, dans la série Angleterre de la 
Correspondance Politique^ aucun compte-rendu parle- 
mentaire antérieur à la Restauration. Même pendant les 
années tumultueuses où le Parlement^ en lutte avec le 
roi, était le véritable maître de l'Angleterre, il ne sem- 
ble pas qu'on ait été curieux, en France, de savoir ce qui 
se passait à l'intérieur de cette assemblée. On s'informait 
de ses actes plutôt que de ses débats (i). Lorsque s'ouvrit 

1. Bellièvre, par exemple, écrit à Mazarin : « Après avoir été 
assis [sic] douze heures^ la Chambre basse se vient de lever. A ce 
que j'en ai pu apprendre, iUn*ont rien résolu contre les Ecossais, 
sinon que le comité des deux royaumes aurait pareille autorité 



'^RPW^'* 
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le premier Parlement de Charles II, le chargé d'affaires 
Bastet écrivit à De Lionne : « Le i6 de ce mois, le Parle- 
ment s'assembla à Westminster, et Touverture se fit sans 
que le Roi d'Angleterre y assistât, qui y prendra sa 
séance au premier jour. J'y fus seul des Français, per- 
sonne n'ayant cette curiosité, que tous ont remise au 
jour que Sa Majesté Britannique y doit aller. Je ferais 
le détail de cette assemblée à V. E., sans que je m'ima- 
gine fi) que toutes les ouvertures du Parlement d'Angle- 
terre se ressemblent, et qu'ainsi cela ne servirait qu'à 
vous ennuyer^ » (2) On pourrait croire qu'il dédaigne 
cette séance d'apparat, et qu'il rendra compte des sui- 
vantes: il n'en fait rien, si ce n'est par de brèves allu- 
sions (3). 

L'ambassade de Barrillon marque le moment où les 
affaires intérieures de l'Angleterre commencent à inté- 
resser le gouvernement français. Il avait même, comme 



sans eux que s'ils y assistaient ; mais ils ont ordonné contre le 
Roi de la Grande-Bretagne que la lettre qu'il avait envoyée ne 
serait point prise pour une réponse, qu'on ne traiterait plus avec 
lui, soit en envoyant ou en recevant des messages, et ont fait 
même défense à toutes personnes d'apporter quelque chose de sa 
part. » Lettre du 1 3 janvier 1648, Correspondance Politiqtie, Angle- 
terre, 47, ai. Cf. lettre de Grignan à Mazarin, 17 fév. 1648, ibid., 
76 et lettre de Bellièvre à Servien, 28 août 1648, ibid,, 275. 

1. C'est-à-dire c si je ne m'imaginais ». 

2. Lettre du 18 novembre 1660, Correspondance politique , Angle- 
terre, 7S, i^ i25, 

3. Id., f^ 175 (lettre du 2 décembre), f« igS (lettre du 10 dé- 
cembre). 
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on sait, des raisons toutes particulières de s'y intéresser : 
Louis XIV tenait Charles II dans les liens d'une vassa- 
lité d'argent, et son ambassadeur jouait à Londres un 
rôle qui n'était pas uniquement celui de représentant 
d'une puissance étrangère. Barrillon suivait donc avec une 
extrême attention ce qui se passait au Parlement : il en 
informait le roi son maître, dans les lettres qu'il lui adres- 
sait directement (i). Parfois il en écrivait aussi au secré- 
taire d'Etat (2). Certaines de ces lettres sont très lon- 
gues, et contiennent des détails abondants sur les débats 
de Tune et de l'autre Chambre. Lors de la mise en accu- 
sation de Danby, événement important, auquel les intri- 
gues françaises n'étaient pas étrangères, Barrillon envoya 
à la cour la liste des charges, la traduction du discours 
prononcé par le ministre accusé; enfin, dans une lettre 
au roi^ une relation de la séance où Faccusation fut pré- 
sentée à la Chambre des Lords (3). 

Il s'agit là d'une circonstance exceptionnelle. Mais la 
correspondance de Barillon avec Louis XIV et avec le 
marquis de Pomponne contient des comptes-rendus assez 
fréquents des séances du Parlement. Et ces comptes- 
rendus ne se bornent pas à des passages plus ou moins 
longs dans des lettres. Ils prennent la forme de notes 



1. Voir par exemple, dans le tome 187, les lettres de Barrillon 
au roi du 9 février 1678 (f<>242), du 17 février(f* 255), du 19 février 
(f* 278), du 28 février (f« 289), etc. 

2. Lettre du 14 février 1678, 127, 253. 

5. Lettres des 2 janvier, 5 janvier, i5 mars 1679, 188, f^' 19-20, 
3i-4o, 60, 248. 
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jointes à la correspondance. En voici un exemple, du 
mois de février 1678 (i). 

La Chambre Basse. 

Le Roi ayant fait sa harangpue, et les Communes s'étant retour- 
nées à leur chambre, ils [«ic] ont ordonné d'examiner cette haran- 
gue demain. Après quoi un membre qui s'appelle * Sachewell 
[Sacheverell] a présenté quelques plaintes contre le président de 
la Chambre qu'on appelle speaker, particulièrement qu'il avait 
ajourné la Chambre deux ou trois fois illég-alement, au préju- 
dice de leur droit et de leurs privilégies. Le speaker a répondu 
qu'il consentirait librement de se soumettre au jugpement de la 
Chambre, mais cependant a justifié son procédé. Sur quoi on a 
ajourné l'entière examination de l'accusation et de la justifica- 
tion pourjeudi prochain. 

La Chambre Haute. 

Le fils du duc de Norfolk ayant été fait depuis peu baron de 
Morbray [Mowbray] par le Roi a eu l'honneur d'être le premier 
baron d'Angleterre, et ayant été présenté aujourd'hui à la Cham- 
bre Haute comme tel, les autres barons y ont trouvé quelques 
choses à redire, mais l'aflPaire a été bientôt décidée en faveur des 
prérogatives du Roi, qui peut disposer de toutes marques d'hon- 
neur de quelle manière il lui plairait. 

On aaccusé le comte de Pembroke dans la Chambre haute d'avoir , 
étant ivre, blasphémé Dieu et tous les sacrements de TEglise en 
des termes horribles et détestables, mais, quelques seigneurs 

I. Nous rétablissons, dans toutes les pièces citées, l'orthogra- 
phe moderne. 
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priant la Chambre de songer s'il serait propre pour eux de pren- 
dre connaissance d'un crime qui doit être jug^ par les juges ordi- 
naires, elle a ajourné la considération de cette matière pour 
demain. 

Le duc de Buckingham a présenté une pétition aujourd'hui, et 
fait sa soumission à la Chambre, tant à la satisfaction de la 
Chambre, qu'il est rétabli à présent en tous ses droits et privi • 
lèges (i). 

Souvent ces relations sommaires sont groupées en 
série, pour plusieurs jours de suite. Elles forment alors 
un Journal du Parlement ^ dont la forme est intermédiaire 
entre celle d'un procès-verbal et celle d'un compte- 
rendu proprement dit : 

19/29 mars 1679. 

Milord Chancelier ayant exposé à la Chambre le rapport du 
comité^ sur le sujet des accusations intentées dans le dernier 
Parlement par la Chambre des Communes contre quelques sei- 
gneurs, a proposé la question, si la dissolution du Parlement 
rendait ces accusations nulles (2) ; après une dispute fort opi- 
niâtrée de part et d'autre, la Chambre a déterminé que ces accu- 
sations subsistaient toujours, et qu'on reprendrait le procès des 
seigneurs accusés où on lavait laissé lorsque le Parlement fut 
cassé. 

Milord Chancelier représenta qu'il fallait rapporter des exem- 
ples^ pour faire voir qu'après la dissolution d'un Parlement, 
des accusations de haute trahison n'étaient pas nulles ; Milord 

1. 127,232. 

2. Charles II avait clos la session et dissous la Chambre des 
Communes aussitôt après la mise en accusation de Danby. 
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Schasberj [ShaftesburyJ répondit qu'il ne croyait pas qu'on pût 
trouver de ces exemples, parce qu'il était inouï qu'on eût jamais 
cassé de Parlement pendant que la Chambre des Communes 
poursuivait une accusation de haute trahison contre desseig'neurs. 
La Chambre des Communes a nommé un comité pour exa- 
miner le journal de la dernière session du dernier Parlement, 
afin d'informer la Chambre des affaires qui étaient devant la 
Chambre avant que le Parlement fût cassé. Le comité doit faire 
son rapport demain au matin. 

2o/3o mars. 

Les seij^eurs du comité pour examiner les affaires de la 
conspiration (i) ont interrogé le nommé Nidham [Needham], 
et quelques autres. 

On a lu pour la première fois dans la Chambre des Pairs un 
bill pour convaincre plus promptement et plus facilement les 
papistes récusants. 

La Chambre des Pairs a ordonné que M. le Trésorier répon- 
drait dans huit jours aux articles de l'accusation de haute trahi- 
son intentée contre lui et que l'on mettrait en prison ceux qui 
sont accusés d'avoir voulu attenter à la vie de Milord Chafbery 
[ShaftesburyJ. 

La Chambre des Communes a ouï le rapport du comité qu'elle 
avait nommé pour examiner l'état où étaient les affaires lorsque 
le Parlement a été cassé. 

La Chambre a ordonné que le comité secret qu'elle a nommé 
aujourd'hui dresserait de nouveau les articles d'accusation con- 
tre M. le Grand Trésorier. 

Elle a aussi résolu tout d'une voix d'envoyer un message à la 
Chambre des Pairs pour les faire souvenir de l'accusation de 

I . Il s'agit de la prétendue conspiration papiste^ dénoncée par 
Titus Oates. 
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haute trahison intentée contre mondit sieur le Grand Trésorier 
par les Communes, et leur demander qu'il puisse être mis inces- 
samment sous sûre g^arde. 

ai/3i mars 167g. 

M ilord Cavendish porta à la Chambre des seigneurs le mes- 
sage de la Chambre des Communes contre M. le Trésorier. Après 
deux heures de contestation on résolut d'attendre jusqu'au )onr 
suivant à prendre une résolution. 

Sur la plainte qu'on a faite de Timpression de deux libelles 
imprimés et publiés sans permission, dont le titre de l'an est 
« deux lettres de M. de Montaig^u à Milord Trésorier, avec la 
harangcue dudit trésorier à la Chambre des Pairs » et T autre 
« Lettre d'un jésuite de Paris, etc. » on a ordonné que Jonathan 
Edwrin se présenterait à la barre et déclarerait de quelle autorité 
il avait imprimé ces deux libelles. Le sieur Edwin a comparu et 
désavoué qu'il les eût imprimés. Mais il a déclaré qu'il les avait 
eus de son père, qui est l'un des imprimeurs du Roi . On a 
ordonné sur cela qu'Edwin père et fils se présenteraient tous deux 
à la barre demain matin. 

Le S' Otes [Oates] a lu ses dépositions, et a dit qu'il avait 
quelque chose à déclarer en particulier au comité secret ; il se 
plaig'nit ensuite d'avoir été fort décourag*é dans la découverte de 
la conspiration et de ce que, se promenant un jour dans le jardin 
de Whitehall, M. le Trésorier, le voyant, dit : t Voilà un de ceux 
qui a [sic] sauvé l'Angleterre, mais j'espère le voir pendre dans 
un mois. » 

Il accusa ensuite le S' Robinson^ membre de la Chambre, 
d'avoir eu connaissance de la conspiration depuis quatre ou cinq 
ans, par un nommé Frérard [Everard] qui a été prisonnier 
quatre ans à la Tour. 

Et le S' Sackville, membre de la Chambre, d'avoir dit qu*Otes 
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était un menteur et un coquin, et que ceux qui disaient qu'il y 
avait une conspiration étaient des méchants. 

Il a déclaré que le S' Henry Goringp, autre membre de la Cham- 
bre, l'ayant trouvé proche de la Chambre des Communes, et lui 
ayant demandé que le S' Innocent Gage pût être mis en liberté 
sous caution, ledit S' Goring* appela Otes coquin et fripon, sur ce 
que Otes lui dit que cela ne se pouvait pas, et que Gag'e était un 
traître. Ledit Otes s'est plaint encore des mauvais traitements et 
des menaces de quelques-uns de sesg'ardes. 

Sur cela la Chambre a ordonné que le H^ Otes se présenterait 
lundi mati n à la barre, pour prouver les accusations contre les 
trois membres accusés, et que cependant ils auraient toujours 
séance dans la Chambre, 

Et que la plainte faite contre M. le Trésorier serait mise entre 
les mains du Comité Secret. 

32 mars/i®' avril 1679. 

L'huissier à la verge noire est venu dire à la Chambre des 
Communes qu'il avait ordre du Roi de les avertir de se rendre 
dans la Chambre des Seigoears. Le Roi leur dit : 

c Messieurs, j'espérais que vous vous appliqueriez aux 
g-randes affaires pour lesquelles je vous ai fait assembler, mais 
j'aperçois que les poursuites que vous faites contre Milord Tré- 
sorier vous ont retardés. Je viens pour les finir, et j'espère que 
ce sera à votre satisfaction. Je vous assure qu'il a son pardon, 
fious le grand sceau d'ADg'Leterre^ et que même il l'avait avant 
que cette assemblée commençât, et je l'ai assuré de sa vie et de 
sa fortune, qui est ce que j'ai fait à tous ceux qui m'ont servi. 
Milord Buckiagham et Milord Shafbury savent que je les ai 
traités de même. Pour ce qui est des accusations portées contre 
lui, jetais qu'elles ne sont fondées que sur de fausses apparences. 

A l'égard de la lettre qu'il est accusé d'avoir écrite, je vous 
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assure que c'a été par mon ordre, et quant à ce qui est d'avoir 
caché la conspiration, c'est ce qui ne peut pas être, car il n'en a 
jamais rien su que de moi. Quoi qu'il en soit, il a quitté son 
bâton, et je l'ai éloig*né de ma cour et de mes conseils ; il ne doit 
point revenir. C'est pourquoi j'espère que vous serez satisfaits. 
Je vous prie donc de vous appliquer aux affaires publiques, et de 
considérersérieusementles choses dont je vous ai parlé ci-devant. » 

La Chambre des Communes, s' étant retirée et ayant délibéré, a 
résolu sur le champ que nonobstant ce que le Roi leur avait dit, 
on enverrait à la Chambre des Seigneurs pour demander que 
Thomas, comte de Danby, fût séquestré de la Chambre, et mis 
sous une bonne et sûre garde. 

Les Seigneurs envoyèrent un message à la Chambre des Com- 
munes pour leur faire savoir qu'ils souhaitaient avoir une con- 
férence avec eux dans la Chambre peinte. Les Communes ont 
fait réponse qu'ils répondraient à ce message par un autre, de 
quelques membres de leur Chambre. Ce qu'ils ont fait, ils ont 
mandé aux Seigneurs qu'il était contre l'usage des Parlements 
qu'aucune des Chambres fît demander une conférence sans avoir 
exprimé sur quel sujet on souhaitait de l'avoir. 

Sur cela les Seigneurs ont envoyé un second message, et ont fait 
dire aux Communes que la conférence qu'ils souhaitaient d'avoir 
avec eux était sur le sujet de Thomas, comte de Danby. 

La conférence s'est faite ensuite, et M. le duc de Monmouth, 
au nom des Seigneurs, a communiqué le projet d'un bill pour 
rendre Thomas, comte de Danby, incapable de paraître jamais 
en la présence du Roi, d'avoir aucuns dons ou aucunes gratifi- 
cations de Sa Majesté, de posséder aucun office et d'avoir séance 
dans la Chambre des Pairs, et que ce bill serait réputé avoir été 
fait au commencement de cette dernière session, et le rendrait 
incapable de posséder aucune des choses que Sa Majesté lui peut 
avoir données depuis. 
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Le rapport de la conférence ayant été fait à la Chambre basse, 
l'affaire a été remise à lundi . 

Les S'* Edwin, imprimeurs, ont dit à la Chambre qu'ils avaient 
eu la harangue et la lettre d'un jésuite des mains de M. le Tréso- 
rier, qui les avait assurés qu'ils ne seraient jamais en peine pour 
l'impression de ces deux libelles. La Chambre leur a fait une 
réprimande, et leur a pardonné, à , cause de l'ingénuité avec 
laquelle ils ont avoué la vérité . Us ont ordre d'apporter les origî- 
nanx de ces deux libelles, et on a nommé uij comité pour les 
examiner. 

Où a nommé des membrea de la Chambre pour aller chez 
M. le Chancelier savoir de lui de quelle manière on avait passé le 
pardon accordé à M. le Trésorier, et chercher dans les offices du 
Secrétaire d^Etat, et du Garde du Sceau privé, si Ton trouverait 
quelque chose sur ce sujet. Ils en doivent rendre réponse à la 
Chambre lundi prochain. 

aS mars/3 avril 1 67C^. 

Il a été résolu dans la Chambre des Communes d'un commun 

consentement qu'on envoyeraît [sic] un mcssag-e à la Chambre 
des Seig'neurs pour demander justice au nom des Communes 
d*Aiigleterre contre Thomas, comte de Danby, et qu'il pût Être 
incontinent interdit à la Chambre des Seig'nours et mis sous 
sûre garde. 

Il a été résolu par la Chambre des Communes qu'il serait fait 
une adresse à Sa Majesté pour lui représenter que le pardon 
qu'elle avait accordé au comte de Danby était irrégulier et contre 
la loi, et qu'il était dangereux pour T Etat d'accorder des pardons 
à ceux qui sont accusés par les Communes d'Angleterre. 

On a fait une députai) on pour préparer et discuter l'adresse 
ci-dessus résolue. 

Il a été envoyé un message aux Communes de la part des 
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Seig'neurs pour leur faire savoir que les Seig^neurs, ayant con- 
sidéré le messagce qui leur avait été fait de leur part samedi der- 
nier, afin que le comte de Danby pût être séquestré de s'asseoir 
au Parlement, et être mis sous sûre g^arde, ils avaient ce matia 
ordonné que Thuissier de la verg*e noire prit le comte de Danby 
sous sa ^arde jusques à demain matin qu*il doit l'amener à la 
barre de leur Chambre, et les Seigneurs ont trouvé à propos de 
faire savoir à la Maison des Communes qu'ils avaient fait ceci 
avant qu'ils eussent reçu leur message. 

Les deux Chambres s'étant assemblées cet après-midi sont 
allées à Whitehall porter une adresse à Sa Majesté pour la sup- 
plier d'ordonner un jour de jeûne général. 

{AnffL Corr., 133, fo» 3ii.3i6). 

A ce journal sommaire, dont la substance se retrouve 
dans les procès-verbaux des Assemblées, s'ajoutent quel-* 
quefois des comptes-rendus d'un type différent, où les 
discours sont analysés, de manière à reconstituer la phy- 
sionomie et Tallure d'un débat. Tel est celui que Barrillon 
adresse au marquis de Pomponne, le 20 mars 1679 (i)^ 
et qui rapporte les incidents du conflit entre le roi d^An- 
gleterre et la Chambre des Communes au sujet de Télec- 
tion du speaker : 

Le 17® mars 1679. 

La Maison des Communes s'est assemblée à trois heures 
après-midi : sur les quatre heures, l'huissier de la verge noire 
leur vint dire de la part du Roi de se rendre à la Chambre des 
Seigneurs où Sa Majesté était en habits de cérémonie. M. Sey- 
mer [Seymour] lui dit qu'ayant plu à Sa Majesté de permettre 
aux membres de la Chambre des Communes de se choisir un 

I. 188, 280-284. 
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orateur, ils l'avaient tous élu d'une voix et qu'il ferait son pos- 
sible pour bien servir Sa Majesté et la Chambre dans l'emploi 
dont il était honoré. 

Le Roi ne fit aucune réponse, maisMilord Chancelier dit que si 
Sa Majesté acceptait toujours la personne choisie par la Chambre 
des Communes, ce ne serait pas une g'rande faveur d'être choisi 
orateur ; que Sa Majesté étant le meilleur jug'e des personnes et 
des affaires trouvait à propos de refuser M. Seymer fSeymour], 
étant plus propre à servir dans d'autres emplois, et que le bon 
plaisir de Sa Majesté était qu'ils procédassent le lendemain à 
l'élection d'une autre personne pour lui être présentée et recevoir 
son approbation . Sur quoi les membres de la Maison s'étant 
retirés et rentrés dans leur Chambre, le sieur Ernly, chancelier de 
l'Echiquier, se leva et informa la Maison de l'ordre qu'il avait 
reçu de Sa Majesté de leur recommander le S' Thomas Myrre 
comme un homme fort entendu dans la pratique et dans toutes 
les formalités qui s'observent pendant la séance des Parlements, 
et dont Sa Majesté (à ce qu'il croyait) a^^préerait fort la personne 
et les services en qualité d*orateur. Mais tout le monde s'y 
opposa avec beaucoup de chaleur, et quelques-uns des membres 
parlèrent en ces termes : 

M, Sacheverel [/J. 
On n'a jamais ouï dire qu'une personne ait été refusée sans 
donner quelques raisons du refus qu'on en fait ; ainsi il faut 
qu'on en ait usé de cette manière à dessein de favoriser quelque 
particulier. M. Seymer est un homme qui a déjà exercé la même 
charge, et dont la conduite n'a jamais donné aucun sujet de 
plainte, et qui. n'ayant pas voulu consentir qu'on fît aucun tort 
à un héritier de la Couronne, n'a pas aussi voulu consentir qu'on 
violât en aucune manière les privilèges de la nation. 

M. Williams. 
Il semble que ceci soit une question de droit. Je suis sûr qu'il 
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y a plus de cent ans qu'on n'a ouï dire qu'on ait refusé aucun 
orateur présenté aux Rois et aux Reines d'Angleterre saDs qu'on 
ait donné quelque raison du refus qu'on en a fait, ou sans quelque 
sujet extraordinaire, et si nous souffrons cela on recommencera 
tous les jours ; séparons-nous. 

M. Thomas Cierges [C larges]. 

Il j a eu des Parlements longtemps auparavant qu*on ait en 
des orateurs ; mais pour l'honneur et la commodité des mem- 
bres, ils ont ensuite fait choix entre eux d'un orateur De plus 
je puis prouver qu'il n'y a pas longtemps que les Parlements se 
sont ajournés eux-mêmes de jour en jour, et même pour quatorze 
jours entiers, sans avoir un orateur, et que le clerc a toujours 
porté parole pour les ajournements. Messieurs, cette Chambre 
préserve nos vies et nos libertés, et nous devons aussi mainte^ 
nir les privilèges de cette Chambre. 

M, Garraway [Garroway]. 

Si vous passez cela vous passerez toute autre choses et si Tora- 
teur est refusé sans qu^on nous en donne de raison, je vous prie 
de me dire qui le doit choisir du Roi ou de nous. Il est certain 
que ce ne sera pas nous. Je me souviens que lorsque Popham fut 
nommé orateur, il fut refusé^ mais on donne pour raison qu'il 
était maladif ; depuis celui-là on en refusa encore un autre à 
cause de la difformité de son corps, mais aucune de ces raisons 
ne peut être alléguée contre M. Seymer [Seymour] dont la per- 
sonne est approuvée. 

Le S^ Thomas Lee. 

Je ne saurais oublier la manière dont nous nous présentâmes 
à Sa Majesté pendant le dernier Parlement, dans la crainte que 
Sa Majesté ne fût en danger de sa personne. Cependant nous ne 
reçûmes aucune réponse pendant toute une semaine depuis un 
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lundi jusques à l'autre que nous fûmes prorog-és contre notre 
attente et ensuite cassés, en nous y attendant encore moins ; je 
m'imajiipine que celui qui donna cet avis a encore donné celui de 
refuser un orateur sans donner aucune raison du refus qu'on en 
fait. Mais je ne consentirais point à perdre aucun des privilégies 
de mon pays qui m'a choisi pour les défendre. 

M, Burck [Colonel BircK], 

Celui qui a donné cet avis en donnera encore d'autres, je vous 
en donne ma parole, et ce ne sont que des os que Ton sème à 
dessein de faire naître des querelles et de causer de la division 
parmi nous. Je crois que nous n'aurions pas pu obliger davan- 
tage Sa Majesté qu'en choisissant un des conseillers du Conseil 
Privé qui eût été dans les bonnes grâces de Sa Majesté, et qui 
aurait possédé de grandes charg'es sous ses ordres. Outre cela je 
sais qu'après que nous eûmes choisi M. Seymer, il alla trouver 
Sa Majesté à Withal [Whitehall], pour l'en informer, qui 
approuva fort le choix qu'on en avait fait. Je demande à M. Sey- 
mer si cela n'est pas vrai. Mais ce dang-ereux avis a été donné 
depuis ce temps-là par quelqu'un que j'appréhende qu'il n'ap- 
proche trop la personne du Roi et qu'il n'ait causé ce change- 
ment si prompt. Je ne dirai rien à présent des prérogatives : mais 
song>eons à nous séparer. 

M. Powell [Powlé]. 
C'est une chose honteuse que le moindre incident nous fasse 
broncher. Il faut que cet avis vienne de quelques personnes qui 
sont trop proches de celle du Roi, et que nous devons craindre ; 
nous devrions nous accorder. Je veux croire qu'il n'y a pas un 
homme ici qui représente son pays qui appréhende de parler 
hardiment en faveur de ceux qui lui ont confié leurs intérêts, 
ni qui craigne d'être cassé demain pour maintenir les droits de 
ceux qui Font choisi pour venir ici prendre séance pour eux ; je 
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ne prétends pas toucher aux prérogatives, ni consentir à rien 
qui puisse préjudicier à la liberté, de mon pays. Ne faisons rien 
de trop précipité et sans le bien considérer, et séparons- nous 
jusqu'à demain neuf heures du matin. — A quoi la Chambre a 
consenti (i). {AngL Corr., 133, f« 283). 

Ainsi rambassadeur de France envoie à son gouverne- 
ment deux sortes de comptes-rendus : les uns se bornent 
presque à rénumération des affaires traitées et des réso- 
lutions prises (2) ; les autres, plus rares, donnent le 
résumé des discussions, avec les noms des orateurs et le 
sens des arguments échangés (3). Nous retrouverons ces 
deux espèces de comptes-rendus dans la corrrespon- 
dance du xviii® siècle. 



IV 



Avant de les citer et de les comparer aux autres textes, 
nous devons répondre à plusieurs questions. A quelle 

1. V. les Debates of the House of Gommons from 1667 to 1697 y de 
Grey, VI, 4o5-4o8. Les orateurs sont les mêmes et parlent dans 
le même ordre ; le sens général des discours est le même. Mais 
les arguments ne sont pas toujours placés dans la bouche du 
même orateur. Dans Grey, c'est Sir Thomas Glarges (au lieu de 
Birch) qui raconte la conversation de Seymour avec le roi ; c'est 
Powell (au lieu de Garroway) qui cite le cas d'un speaker que la 
Couronne a refusé d'agréer pour cause d'incapacité physique. 

2. On en trouvera une suite presque entièrement conservée dans 
le volume 170 de la Correspondance (année 1689), f<>» 28-5 1, 90-92, 
189-191, 195-196, 226-230, 242-246, 264, 3io-3i4, 337-338, etc. 

3. Il envoyait aussi l'abrégé des textes de lois récemment votés. 
V. Angleterre, Correspondance Politique^ 133, 319 et suiv. 

4 
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époque ces comptes-rendus deviennent-ils réguliers, et 
dans quelle mesure le sont-ils? Quelle en est exactement 
la forme ? Enfin — c'est le point essentiel — comment 
ont-ils été faits, et quel est le degré de confiance qu'on 
peut leur accorder ? 

Jusqu'en 1 788, leur envoi est intermittent, et, en somme, 
exceptionnel. Les « Nouvelles de Londres » que men- 
tionne fTéquemmeniVInuentaîrey et qui forment des bul- 
letins détachés, expédiés avec la correspondance chaque 
semaine, sont des traductions abrégées des gazettes 
anglaises (i) : on y trouve, comme dans les gazettes, l'in- 
dication très brève des affaires traitées au Parlement. Ils 
n*ont d'ailleurs aucun intérêt au point de vue documen- 
taire, puisqu'ils ne font que reproduire des textes publiés 
en Angleterre, et dont nous avons les originaux. La 
même observation s'applique aux discours du trône, et 
aux adresses des Chambres au Roi, dont les textes authen- 
tiques figurent dans les Joarnals of the Houses of Com' 
mons et les Journals oj the House of Lords (2). Plus inté- 
ressantes sont les indications contenues dans les lettres 
des ambassadeurs et des chargés d'affaires, à propos des 



1 . Particulièrement de la Gazette de Londres, du Fog*s Weekly 
Journal et du Craftsman, dont un certain nombre d'exemplaires 
sont conservés parmi les dépêches et les bulletins manuscrits. 

2. En 1730, l'ambassadeur de Broglie envoie à Versailles : 
1^ le discours du trône pour l'ouverture du Parlement, prononcé 
du 13/24 janvier 1729/1730, 369, 78 ; 2® l'adresse de la Chambre 
des Lords, ibid., 82 ; celle de la Chambre des Communes, tôtrf., 87 ; 
3^ le discours du trône pour la clôture de la session, i5/26 mai 
1730,370, 84-86. 
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débats les plus importants, et particulièrement de ceux 
qui touchaient les questions diplomatiques. C^est ainsi 
que le comte de Broglie, au moment des incidents rela- 
tifs aux travaux du port de Dunkerque, tenait son gou- 
vernement au courant des discussions qui avaient lieu à 
la Chambre des Communes^ et des efforts de Sir Robert 
Walpole pour rétablir le calme dans les esprits : 

La Chambre basse, écrivait- il dans une lettre du 22 février 
1780 (i), s'est assemblée hier pour examiner l'état de la nation, 
mais au lieu de traiter cette affaire, M. de Poltenay [5/c] et le che- 
valier de Windam ont parlé sur Dunkerque. M. le chevalier Wal- 
pole, qui ne s'y attendait pas, et qui n'était point préparé pour y 
répondre, voulut prendre la chose en riant, et dit à M. le chevalier 
Windam ques'étant assemblés pour examiner l'état de la nation, 
c'était apparemment pour rire qu'il proposait cette question. A 
quoi le chevalier répondit que la chose était assez importante 
pour l'avantage et la sécurité de la nation pour que Ton traitât 
cette affaire sérieusement et à fond, et commença par dire qu'il 
avait six témoins à la porte de la Chambre qui affirmeraient 
par serment qu'il entrait à présent dans l'ancien port de Dun- 
kerque des vaisseaux de 5oo tonneaux, qu'il y avait deux batail- 
lons en garnison, qui^ joints avec les habitants, travaillaient jour 
et nuit à accommoder ce port ; que l'on avait arraché tous les 
pieux que les Anglais y avaient enfoncés en comblant le port, 



I. 369. 203-204. Voir aussi la lettre du 27 février et la lettre 
non datée qui commence ainsi : « L'affaire de Dunkerque, Mon- 
sieur, a été débattue à la Chambre des Communes le vendredi 
dernier 10 de ce mois. La séance commença à 10 heures du matin 
et dura jusqu'à près de 4 heures après minuit. » Ibid., 237, 241 > 
3o3 et suiv. 
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et qui si l'on laissait continuer les Français à y travailler, ce 
port leur serait encore bien plus nuisible à l'avenir qu'il ne l'avait 
été par le passé, puisqu'il serait beaucoup meilleur ; que c'était 
agir directement contre le traité d'Utrecht ; qu'étant d'aussi 
fidèles alliés que l'on nous avait vantés à la Chambre Haute de 
l'être, nous ne pourrions pas refuser de remettre toutes choses 
à Dunkerque dans l'état qu'il avait été réglé par le traité 
d'Utrecht, et qu'en csLS de refus, bien loin de nous regarder comme 
leurs bons amis et alliés, il fallait nous regarder comme leurs plus 
grands ennemis. M. de Poltenaj appuya aussi fortement ce dis- 
cours, et M. de Walpole ne put répondre autre chose, sinon que 
M. Amstrume [Armstrong] avait été chargé par le roi d'Angle- 
terre il y a quelques mois d'aller visiter le port de Dunkerque ; 
qu'ainsi il n'y avait que lui qui en pût rendre compte, mais que 
par malheur il l'avait envoyé en France pour y travailler à un 
projet d'exécution, et que d'abord qu'il serait revenu, il se ren- 
drait à la Chambre. A quoi M. de Poltnay et M. Ouvindham 
[Wyndham] répondirent qu*on devait avoir le rapport de M. Ams- 
trum par écrit, et qu ainsi il n'y avait qu'à le communiquer à 
la Chambre sans remettre une affaire de cette importance à son 
retour. Le débat dura jusqu'à huit heures du soir^ et on a remis 
à demain à traiter cette affaire . La Chambre en général a paru 
approuver les raisons du parti opposé, ce qui a empêché M. de 
Walpole de demander que l'on allât aux voix, craignant que la 
pluralité ne fût pas de son côté. [Un compte-rendu plus abrégé 
se trouve dans une lettre du chargé d'affaires de Chammorel, 
qui porte la même date. Ibid., 207J. 

Y eut-il, à cette époque, des ordres exprès pour qu'on 
envoyât à Versailles des comptes- rendus plus réguliers et 
moins incomplets des séances du Parlement ? Nous 
n'avons pu, en tout cas, en retrouver la trace. Peut-être 
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n^en était-il pas besoin pour recommencer ce que Barri lion 
avait fait une cinquantaine d'années auparavant. Ce qui, 
au temps de Louis XIV, intéressait exclusivement le sou- 
verain, désireux d'être renseigné sur Tétat des partis en 
Angleterre pour y poursuivre avec plus de chances de 
succès Texécution de ses desseins, devenait un objet de 
curiosité générale. C'est entre 1780 et 1740 que les Fran- 
çais découvrent TAngleterre politique, jusqu'alors si 
profondément ignorée. Les Lettres Philosophiques de 
Voltaire appellent l'attention du public sur ce sujet, 
mettent à la mode le Traité du gouvernement civil de 
Locke, en même temps que les ouvrages de critique reli- 
gieuse de Tindal et de Bolingbroke. Pour la première foie, 
la nature et le sens des institutions anglaises sont com- 
pris en France (i). C'est aussi le moment où le Parlement 
anglais, sous une dynastie étrangère, appelée au trône 
par Tordre de succession qu'il a lui-même fixé^ arrive 
au plus haut degré de puissance ; où un commoner^ 
Robert Walpole, dirige en maître les affaires du pays, 
avec J'appui et au nom de la majorité parlementaire; où 
l'Angleterre entière suit avec passion les discussions 
engagées à la Chambre des Communes par l'opposilion 
vigoureuse et brillante qu'entraînent derrière eux les 
whigs dissidents, Pulteney, Sir William Wyndham, — Il 
est naturel que les agents français à Londres se soient 
montrés plus attentifs que jamais à ce qui se passait au 
Parlement, et qu'à Versailles on ait désiré plus que 
jamais d'en être informé. 

1. V. Esprit desLois^ livreXl, ch. vi: De la Constitution d'An- 
gleterre. 
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A partir de 1733, les bulletins parlementaires mêlés à 
la correspondance politique reparaissent, non plus d'une 
manière accidentelle, mais très fréquemment, une, deux 
et jusqu'à trois fois par semaine (i). En 1738 et pendant 
les années suivantes, le Journal du Parlement était rédigé 
de trois en trois jours, et l'ambassadeur ou le chargé 
d'affaires ne manquait pas d'en annoncer régulièrement 
l'envoi. Un grand nombre de lettres contiennent cette 
phrase : « J'ai Thonneur^ Monsieur, de vous adresser 
ci-joint le journal de ce qui s'est passé au Parlement 
pendant les trois premiers jours — ou les trois derniers 
— de cette semaine » (2). Assez souvent aussi le ministre 
en accuse réception, dans des termes qui permettent de 
juger du degré d'intérêt qu'inspiraient les comptes-ren- 
dus parlementaires. Au début, ils furent reçus avec beau- 
coup de curiosité. Amelot, le 16 février 1738, écrivait au 

I* Voir, en 1753, les comptes-rendus datés du 20 avril /"débat 
sur Taccise à la Chambre des Communes) et du 27 avril (id. à la 
Chambre des Lords); 380, 80, laS; en 1735, les comptes-rendus 
datés des 8, 12, i3, i4> ^o, a8, 29 février ancien style (débats 
sur l'adresse, sur Félection des représentants de la pairie 
d'Ecosse, sur le traité de subsides avec le Danemark^ sur l'effec- 
tif des troupes de terre et des équipages de la flotte^ sur le 
recrutement, etc.), 390, i43-i5i, i53-i58, 182-186,245-247,251- 
259, 270-275, 3oo-3o2, 337-341, 342-351, etc. 

2. Lettres du comte de Cambis à Amelot des i3, 20 février, 
17 et 24 avril 1738, 397, 108, i38, 398, 48, 62 ; du comte de 
Vismes à Amelot, 17 mars, i®»", 4» 7 et 11 avril 1740, 407, 208, 
262, 265, 282, 284 ; du duc de Lévis-Mirepoix au marquis de 
Puyzieulx, 18, 22, 25 février, 1®^ mars 1751, 431, i35 et suiv., 
du comte du Châtelet à Choiseul, 9 décembre 1768, 482, io3, etc. 
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comte de Cambis : « Je vous suis, monsieur, bien obligé 
de la traduction que vous m'avez envoyée de la harangue 
du roi d'Angleterre à Touverture de son Parlement et 
des adresses des deux Chambres. Toutes ces pièces 
paraissent annoncer un Parlement fort tranquille. J'es- 
père que vous serez exactement instruit de ce qui s'y 
passera, et que vous voudrez bien nous en faire part. » (i) 
Il ne faut pas croire que cette curiosité fût limitée aux 
débats intéressant la politique étrangère. Dans les volu- 
mes que nous avons dépouillés, un grand nombre de 
comptes-rendus ont trait à des questions purement 
anglaises. Citons, en lySS, les comptes-rendus des débats 
sur l'accise (380, 80, 128 et suiv.); et sur la liquidation 
de la South Sea Company {ibid.^ 233 et suiv.) ; en 1735^ 
les comptes-rendus de débats sur les élections (391, io3- 
108, 120-129) ; sur rimpôtdu sel {ibid.^ i55-i56) ; sur un 
bill autorisant le gouvernement à prélever un million 
sterling sur les fonds d'amortissement pour le service de 
Tannée courante [ibid.^ i56-i59, 192-197); en 1738, les 
comptes-rendus des débats « sur le bill pour punir les 
soldats mutins, et pour mieux pourvoir aux quartiers et 
au paiement de Tarmée » (397, 240-243); en 1761, le 
compte-rendu du « débat pour et contre la quatorzième 
clause du bill de régence, portant prorogation du Parle- 



1. 397, 89 (minute). Plus loin, P 235, une lettre de remercie- 
ments d'Amelot, demandant qu'on lui envoie la suite d'un compte- 
rendu commencé (débat sur les violences commises par les 
Espagnols contre les marchands anglais commerçant en Amé- 
rique). 
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ment, lors de Texamen en comité le vendredi 27 mai » 
(431, 457-463), etc. — Mais l'attention que les représen- 
tants de la France à Londres ou leur gouvernement accor- 
daient aux affaires intérieures ne fut pas constamment 
soutenue. Un agent français écrivait, en mai 1768, au 
moment où se déroulaient les péripéties les plus tumul- 
tueuses de la fameuse élection de Middlesex: « Je ne 
vous enverrai point toute la suite du journal de ce qui 
s^est passé dans la Chambre des Communes sur les affai- 
res de M. Wilkes. Cela me paraît trop long et la forme 
trop ennuyeuse pour un Parisien. » (Lettre de W. Wolff 
au ministère, 20 mai 1768, 484, 187). 

Cette indifférence ou cette négligence intermittente 
est sans doute une des causes des lacunes fréquentes, 
et parfois considérables, qui interrompent la série. Mais 
il y en a d'autres : leur indication permettra de juger 
de rétendue de ces lacunes. 

D'abord, un certain nombre de comptes-rendus qui 
formaient des pièces détachées se sont purement et sim- 
plement égarés. Il est probable qu'au ministère des Affai- 
res Etrangères on n'y attachait pas, une fois lus, une 
très grande importance, et qu'on oubliait parfois de le» 
classer avec le reste de la correspondance. Les lettres du 
duc de Lévis-Mirepoix, par exemple, dans les années 
1751 et suivantes, mentionnent très souvent l'envoi de 
pièces de ce genre (i), que nous n'avons retrouvées ni à la 



I. « Je joins ici lejournal des dernières séances du Parlement, 
avec l'état des subsides accordés, un extrait des débats du Parle- 
ment sur la proposition faite pour l'entretien des matelots, et le 
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place où elles devraient figurer, ni dans les volumes de 
suppléments^ non plus que dans les Mémoires et Docii' 
ments, où elles auraient pu se glisser par inadvertance. 
Il y a ainsi des tomes entiers de la Correspondance politi- 
que où les comptes- rendus parlementaires manquent^ 
bien que des preuves indubitables attestent qu'ils ont 
existé. 

Pour deux périodes de plusieurs années — de 1742 à 
1748 et de 1766 à 1768, — leur absence s'explique autre- 
ment. La rupture des relations entre la France et TAngle- 
terre, pendant la guerre de Succession d'Autriche et pen- 
dant la guerre de Sept Ans, avait mis fin à la correspon- 
dance diplomatique régulière. Tant que duraient les hos- 
tilités entre les deux nations, la cour de Versailles ne pou- 
vait être informée des afiFaires d'Angleterre que par des 
rapports d'agents secrets, expédiés en cachette et par des 
voies détournées. Chiquet et du Tilly, chargés de ce ser- 
vice en 1 745-1 746, adressaient leurs lettres « à Made- 
moiselle du Verger, à Leyde » et « à Monsieur de Beau- 



plan proposé et accepté dans la dernière assemblée des intéres- 
sés dans la Compagnie du Sud pour la réduction des intérêts > . 
Lettre du 18 février 1751, 431, 1 35. c II y a eu de grands débats 
dans la Chambre des Communes lorsqu'il a été question de pas- 
ser le bill pour le paiement des subsides accordés à Télecteur de 
Bavière. Le parti de l'opposition a vivement contrarié le projet 
de la cour pour l'élection d'un roi des Romains, mais celui de la 
cour l'a emporté par une majorité de 94 contre 55. J'aurai T hon- 
neur de vous envoyer ce qui a été dit de part et d'autre dans cette 
occasion». Lettre du 11 mars 1751, 431, 202. Cf. ibid.^ j5i, 
i65, 174, 485, 286, 3oo, 320, etc. 
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val, à Delft » : elles arrivaient ainsi entre les mains de 
Tabbé de la Ville, ministre de France aux Pays-Bas (i). 
Elles étaient en général assez brèves, et ne donnaient, 
au sujet des séances du Parlement, que des indications 
très sommaires, parmi des nouvelles de toute sorte. Quel- 
quefois, mais rarement, elles contenaient le résumé 
d'une adresse ou d'une résolution, mais sans rendre 
compte des débats auxquels elles avaient donné lieu (2). 



1. 419^98, 99, 109, m, etc. Les noms des correspondants 
ont été ajoutés en tête des lettres, après réception. De même, en 
1756* 1763, les agents secrets faisaient passer leurs lettres par 
Flessingue (v . tomes 442-446) . 

2. Du vendredi a/i^S mai 174^- 

Chambre des Seigneurs, 
L'ordre du jour ayant été lu pour considérer la proposition de 
fournir un corps de troupes hanovriennes à la solde de la Grande- 
Bretagne, et les autres différents papiers remis devant la Cham- 
bre au désir de son adresse à S. M. du 22 avril dernier-5 du 
courant, et lesdits papiers ayant été lus par le Clerc, il a été pro- 
posé de présenter une adresse au roi pour représenter très hum- 
blement à S. M. que suivant l'opinion et l'avis de cette Chambre 
la poursuite de la guerre en Flandre a une si grande dispropor- 
tion de dépense pour cette nation, que le dessein de former une 
armée à sa paye, tandis que les Etats des Prôvinces-Unies, 
nonobstant la perte irrécusable de la plus grande partie de leur 
barrière, et nonobstant les grands efforts que cette nation a faits, 
ont non seulement évité de déclarer la guerre contre la France 
conformément aux traités, mais sont encore en négociation pour 
eux-mêmes à la cour de France, est une mesure qui tend plus à 
épuiser une nation depuis longtemps excessivement chargée de 
dettes et à ruiner le crédit public qu'à diminuer la puissance de 
Tennemi commun. . . » Le compte-rendu continue dans ce style 
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Plus rarement encore, elles indiquaient le nom d'un ou 
deux orateurs, et le sens de leurs discours (i). Dans un 
seul cas, nous y avons trouvé une suite de comptes-ren- 
dus détaillés : ce sont, en 1747? ceux du procès de Lord 
Lovât devant la Chambre des Lords (2). 

Parfois, pendant les périodes de paix, lorsque rien ne 
s'opposait à des communications régulières, des difficul- 
tés d'un autre ordre se présentaient. Les efiForts réitérés 
des Chambres pour empêcher la publication de leurs 
débats, malgré leur échec final, eurent souvent pour efiFet 
de rendre assez malaisée la tâche de ceux qui fournis- 
saient des renseignements à l'ambassade de France : « Je 
désespère presque, écrivait le comte de Cambis le 
i3 février 1788, de vous envoyer les débats et les discours 
qui se feront dans les deux Chambres. Les facilités qu'on 
trouvait à les avoir du temps de M. de Chavigny et de 
M. de Bussy (3) sont absolument interdites parles défen- 
ses rigoureuses que Ton a faites cette année de laisser 
entrer qui que ce soit lorsqu'on est à discuter les affaires. 



jusqu'à la fin de Tadresse. Il se termine alors brusquement par 
ces mots : c( A quoi ayant été fait des objections et après de longs 
débats, la proposition a été mise en délibération et rejetée à la 
pluralité de 8t voix contre 26 > 422, 207. 

1. Discours de Pitt dans la lettre du 5 février 1745, 419, io3 
et suiv. Discours de Sir John Barnard et de Pelham^ dans la 
lettre du i«' avril 1746, 422, i36. 

2. 423, 106-107, 109-111, 114-116. 117-120. 

5. M. de Chavigny, ministre plénipotentiaire à Londres de 
1731 à 1737. M. de Bussy, ambassadeur extraordinaire à Lon- 
dres en 1737, plus tard (en 1740) ministre plénipotentiaire. 
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S'il j a cependant quelques moyens praticables pour 
me les procurer, je n y épargnerai rien, mais je suis per- 
suadé que ce n'est qu'à force d'argent que je pourrai en 
venir à bout, ceux qui recueillent ces débats étant obli- 
gés de payer cher la complaisance des huissiers des 
deux Chambres^ et d'entretenir plusieurs copistes qui 
leur coûtent beaucoup » (i). il est probable cependant 
que ces difficultés, qui n'arrêtèrent jamais les éditeurs 
des magazines, n'ont pas été souvent la cause des lacunes 
que nous remarquons dans la série des comptes-rendus. 
Dans cette même année lySS, malgré toutes les défenses 
du Parlement, Cambis trouva le moyen d'envoyer à Ver- 
sailles le compte-rendu des débats les plus importants, 
notamment des débats du 3/i4 février à la Chambre des 
Communes, sur l'effectif de l'armée de terre (397, ii8- 
lag), du 3/i4 mars, « sur la pétition présentée par les 
commerçants anglais ayant des intérêts aux Antilles, 
pour demander protection contre les déprédations des 
Espagnols » (ibid,, 212-217), du 28 mars/8 avril sur la 
même question (398, 23-26), du 16/26 mai lySS « à l'occa- 
sion d'un bill proposé par M. Pulteney au sujet des cap- 
tures » (ibidy i56-i57). 

En somme, un grand nombre de pièces relatives aux 
débats parlementaires anglais, qui devraient se trouver 
aujourd'hui aux Affaires Etrangères, manquent, soit 
qu'elles n'aient pas été envoyées régulièrement, soit 
qu'après les avoir reçues on ait négligé de les conser- 
ver. Les lacunes les plus graves sont celles qui corres- 

I. 397, io3. V. ibid,, 1 38 (lettre du 20 février 175^). 
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pondent aux époques de guerre. Elles sont particulière- 
ment regrettables : de 1768 à 1762, Tindigence des 
renseignements recueillis par les éditeurs de la Parlia- 
mentary History fait souhaiter qu*on mette au jour des 
documents nouveaux. Malheureusement, les archives des 
Affaires Etrangères, pour cette période, ne peuvent rien 
donner. 

Les pièces existantes se classent naturellement en 
deux groupes. Comme à l'époque où elles apparaissent 
pour la première fois, pendant l'ambassade de Barrillon, 
elle se présentent sous deux formes nettement difîéren- 
tes Les unes ne sont que des procès-verbauxj ou pour 
mieux dire des résumés des procès-verbaux ; les autres 
sont de véritables comptes-rendus analytiques. Les pre- 
miers forment ce Journal ou ces Feuilles-joarnales du, 
Parlement y rédigées de trois en trois jours, et mention- 
nées fréquemment dans les lettres adressées à la cour. 
Dans certains volumes de la correspondance où l'on 
chercherait vainement des comptes-rendus proprement 
dits, on rencontre un grand nombre de cesbuUetins^ qui 
ne contiennent guère que Ténuméralion très sèche des 
principales aftaires traitées dans les deux Chambres (i). 

I. Par exemple dans le volume 412, f®*5-6, 3i, 4 1*4=^* 5o*5i* 
66-67, 7^"77» 83-84, 94> i02-io3, i34-i35, iSS-iSg, 149-1 5o, 
160-161, 194, 222-223, 226-227, 243-244» 248-2491 sSa-aSS, aSS- 
269, 320-321, 339-341, 342, 386-387, 401-402, 4h-4i^i 4^9^420. 
Quelques semblants de comptes-rendus se trouvent dans les let- 
tres de Bussy au cardinal Fieury (v. la lettre du 27 février 17411 
qui contient le récit de la séance du 24» où fut demandé le renvoi 
de Walpole, 412, i5i.i54). 



^'i4.W«'-- 
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Leur importance, en raison de celte sécheresse extrême, 
est pour nous à peu près nulle. Ils ne nous donnent 
rien, en efiFet, que nous ne puissions retrouver, sous une 
forme beaucoup plus complète, dans les procès- verbaux 
officiels. On en jugera par l'exemple suivant : 

A Londres, le a/i3 février 1740. 

Jeudi dernier les Seigneurs lurent pour la première fois le bill 
des Communes pour défendre le transport des grains, etc., et 
ordonnèrent qu'il fût imprimé. Le comte de Fitzwalter fit rap- 
port à la Chambre que son adresse du jour précédent pour les 
réponses de l'amiral Haddock et du chevalier Chaloner Ogle aux 
lettres du duc de Newcastle avait été présentée au Roi, et qu'il 
avait plu à Sa Majesté de dire qu'elle donnait ordre de les faire 
remettre devant la Chambre. 

M. Brereton, de la part des commissaires du bureau des vivres 
pour ta flotte, présenta à la Chambre des Communes un état des 
dépenses pour les vivres des forces de terre envoyées pour l'ex- 
pédition en Amérique. M. le contrôleur de la maison du roi pré- 
senta, conformément à l'adresse de la Chambre de mardi der- 
nier, des copies de toutes les requêtes, mémoires et représenta- 
tions de la part de la Compagnie du Levant, concernant l'état de 
son commerce et de la compagnie, qui ont été ci-devant remises 
devant Sa Majesté, ou délivrées soit aux secrétaires d'Etat ou 
aux commissaires du commerce et des plantations en les années 
1789 et 1740, avec ce qui a été fait là-dessus, comme aussi une 
copie d'une requête de ladite Compagnie à Sa Majesté en Conseil 
en cette présente année 1740. La Chambre approuva les résolu- 
tions du jour précédent touchant le subside, lut pour la seconde 
fois et mit en comité pour la huitaine le bill pour limiter le 
nombre d'officiers dans la Chambre des Communes, et renvoya 



Ik 
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à demain la seconde lecture du bill pour ouvrir un commerce 
en Perse par la Russie. Elle continua à ouïr des avocats dans 
Taffaire touchant Télection d*un membre pour Reading*, en ren- 
voya une plus ample considération à aujourd'hui en huit jours, 
et s'ajourna ensuite à demain. 

Vendredi les Seig^neurs ne travaillèrent à aucune affaire, à 
cause de l'anniversaire du martyre du roi Charles Premier. Ils 
s'ajournèrent à demain et allèrent ensuite entendre le sermon de 
l'évéque de Bristol dans l'abbaye de Westminster. 

(Angr/., Corr. 411, f» 94). 

On comprend Tintérêt que pouvaient présenter des 
bulletins de ce genre, lorsque tout autre moyen d'infor- 
mation faisait défaut. Longtemps les gazettes ne publiè- 
rent que des nouvelles plus succinctes encore, et quant 
aux comptes-rendus des magazines, ils ne paraissaient 
qu^un certain temps après les débats, et, en outre, ne se 
rapportaient qu'aux séances les plus importantes. Mais 
le développement de la presse quotidienne, dans la 
seconde moitié du xviii® siècle, ne tarda pas à rendre 
l'envoi des « feuilles journales du Parlement » à peu 
près inutile. Le comte du Châtelet, le 9 décembre 1768, 
le déclarait à Ghoiseul : « Je vous envoie ci-joints les 
journaux du Parlement pour la semaine. Je ne vous les 
ai pas adressés plus tôt, parce qu'ils ne contiennent rien 
qui ne soit le lendemain dans toutes les gazettes. C'est 
une dépense que j'ai trouvée établie par mes prédéces- 
seurs, et à laquelle j'ai toujours du regret, quoiqu'elle 
ne soit pas chère » (482, io3), A quoi Choiseul répondit : 
« L'envoi des journaux du Parlement est un ancien 
usage que vous êtes le maître de supprimer si vous les 
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croyez inutiles » (i). Dans les volumes suivants de la 
Correspondance^ les « feuilles-journales » cèdent la place 
aux « extraits » ou « précis des débats », auxquels jus- 
qu'alors elles avaient été mêlées. 

C'est à ces derniers, naturellement, que nous devons 
accorder le plus d'attention. Eux seuls peuvent nous 
fournir, sur les débats du Parlement anglais, quelques 
renseignements nouveaux, combler les lacunes ou corri- 
ger les défauts des sources déjà connues. Leur forme 
est celle de comptes-rendus analytiques assez dévelop- 
pés, plus courts cependant que les textes copieux des 
magazines. Nous en donnons plus loin quelques-uns 
in-^xtenso. Presque tous sont en français ; nous en 
avons cependant retrouvé un petit nombre, vers le com- 
mencement de la série, qui sont rédigés en anglais 
(débats aux Communes du 16/27 mars lySS sur l'accise, 
aux Lords du 3/i4 mai lySS sur la Compagnie de la Mer 
du Sud, du 23 janvier/3 février 1734/35 sur l'adresse, du 
6/17 mars 1735 sur une motion de lord Chesterfield rela- 
tive aux affaires de Pologne. Comptes-rendus datés du 
27 avril 1733, du 26 mai 1733, du 12 février et du 
12 mars 1735 380, 128, 233, 390, 182, 356). 



Comment ces comptes-rendus ont-ils été faits ? C'est la 
question essentielle. Ou bien ce sont des notes prises 

1. Annotation autographe sur la lettre du comte du Ghâtelet. 
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pendant les débats, et dans ce cas leur valeur est consi- 
dérable — ou bien ce sont des traductions plus ou moins 
abrégées des comptes-rendus parus dans les journaux 
ou les magazines — et dans ce cas ils mérileraient à 
peine d'être mentionnés. 

Cette question ne se pose pas pour les « feuilles jour- 
nales ». Nous savons d'où elles viennent. Leur origine 
est nettement indiquée dans la Correspondance. Ce sont 
tout simplement des résumés des procès-verbaux officiels j 
communiqués par les clercs du Parlement. Nous lisons 
dans une lettre du ii février 1761 : « Le journal delà 
séance du Parlement du vendredi 5 de ce mois, qui est 
joint à ma lettre du 8, n® 9, n'est point exact sur ce qui 
regarde la résolution prise pour l'entretien des matelots 
pendant la présente année, par la faute du clerc de la 
Chambre des Communes, qui a confondu dans ses minu- 
tes les propositions qui y furent faites, en attribuant au 
ministère celle d'entretenir 10.000 matelots, laquelle 
avait au contraire été faite par l'opposition. Cette faute, 
qui a été reconnue et vérifiée depuis, avait jeté d^abord 
dans la même erreur tous ceux qui prennent ks minutes 
du. Parlement de ce même homme » (Lettre de Lévia- 
Mirepoix à lacour, 431, 117). Et en noiQ A' xxn journal du 
Parlement, daté du i4 décembre 1768 : « Les résolutions 
concernant PAmérique sont trop étendues pour que les 
clercs aient pu les procurer ce matin, mais on les four- 
nira mardi prochain » (482, i33). Aucun doute n'est pos- 
sible. Il s'agit de la communication, par copies authen- 
tiques, de pièces officielles. Cette communication n'avait 
rien de contraire aux ordres donnés par les Chambres 
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touchant la publication des débats : ce n'étaient pas 
leurs ordres du jour et leurs votes qu'elles entendaient 
tenir secrets, mais seulement le détail des discussions, 
les opinions émises par leurs membres. Il était donc per- 
mis aux clercs de délivrer des copies de procès-verbaux, 
que l'ambassadeur de France se procurait moyennant 
une légère dépense, dont il est fait mention dans un texte 
cité plus haut. 

Mais revenons aux comptes-rendus. Il est facile de 
démontrer qu'ils ne sont pas et ne peuvent pas être 
empruntés à des publications anglaises. En effet, ils 
étaient envoyés à Versailles dans le courant de la semaine 
qui suivait chaque séance. Les comptes-rendus des maga- 
zines, au contraire, ne paraissaient que longtemps après : 
souvent il s'écoulait plusieurs mois entre le jour où avait 
lieu un débat et la publication de son compte-rendu. 
C'était une précaution prise par les éditeurs, pour éviter 
d'être poursuivis. Parmi les débats rédigés par Johnson, 
plusieurs furent publiés plus d'un an après leur date 
effective : le dernier, qui porte la date du 22 février 1742/ 
1743, se trouve dans le numéro de mars 1744 du Gent- 
lemarCs Magazine, Il est vrai que le London Magazine 
faisait paraître, en général, ses comptes-rendus avec 
moins de retard : mais rien n'était plus rare que de lire 
dans un numéro un débat du mois précédent. Donnant, 
en décembre 1770, le débat du 22 novembre sur la ques- 
tion des îles Falkland, l'éditeur expliquait qu'il s'agis- 
sait là d'une affaire d'une importance capitale, et que 
pour celte raison l'on s'était hâté plus que de coutume 
(London Magazine^ ^ll^i ^gi). Il aurait été difficile, pour 



k. 
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tenir la cour de France au courant de ce qui se passait 
au Parlement anglais, d'utiliser des renseignements qui 
venaient au moins deux ou trois mois après les faits. On 
ne se servait des comptes-rendus des magazines que 
dans les cas exceptionnels où on pouvait les avoir pres- 
que aussitôt : celui que nous venons de mentionner fut 
ainsi traduit littéralement, et la traduction expédiée i 
Versailles, dans les premiers jours de décembre 1770 
{Correspondance politique , 484, 5i8-53i). 

Que la plupart des comptes-rendus conservés aux 
Affaires Etrangères sont Toeuvrede témoins directs, leur 
texte même en fournit la preuve. Certains détails ne 
peuvent avoir été donnés que par des personnes présen- 
tes aux séances. Le ton de voix des orateurs est noté ; 
« Le roi ayant prononcé la harangue dans la Chambre des 
Pairs, le Lord Chancelier en fit ensuite le rapport, après 
quoi le duc de Devonshire dit quelque chose, mais si 
bas que personne ne put l'entendre, et Ton supposa que 
c'était à la louange des mesures de Sa Majesté ; et il 
proposa aussitôt, d'une voix plus haute, qu'on résolût de 
présenter une humble adresse à Sa Majesté pour la 
remercier de son très gracieux discours émané du trône » 
(390, i43). « Milord Hindou s'énonça d'un ton si bas 
et si peu distinct qu'on ne Tentendait presque point, et 
comme on n'y fit point grande attention, tout ce que 
nous pouvons en dire, c'est qu'il parla en faveur de la 
cour » (397, 243) (i). Non seulement ces détails sont d'un 



I. II ne s'agit ici que de comptes-rendus proprement dits \ il 
va sans dire qu'on trouverait fréquemment des indications de ce 
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témoin, mais si nous étions en présence d'une version 
plus ou moins indirecte ou d'un abrégé de son témoi- 
gnage, il serait assez étonnant qu'on les eût conservés. 
Comment les ambassadeurs se procuraient-ils le texte 
des débats ? Employaient-ils pour cela des gens à eux, 
ou s'adressaient-ils à des professionnels qui travaillaient 
en même temps pour d'autres ? Il semble qu'ils aient 
eu recours aux deux procédés tour à tour. Dans la lettre 
où Cambis se plaignait de ne plus trouver, pour être 
renseigné sur ce qui se passait au Parlement, les mêmes 
facilités que ses prédécesseurs, il ajoutait : « Je suis per- 
suadé que ce n'est qu'à force d'argent que je pourrai en 
venir à bout ; ceux qui recueillent ces débats étant obli- 
gés de payer cher la complaisance des huissiers des 
deux Chambres, et d'entretenir des copistes qui leur coû- 
tent beaucoup » (397, io4) (i). Ce n'est pas dans ces ter- 
mes qu'on parlerait d'agents au service de l'ambassade ; 
il s'agit très probablement de rédacteurs indépendants, 

genre dans les lettres, lorsque Tambassadeur, ou un membre de 
l'ambassade, y parlait d'une séance à laquelle il avait assisté. Voir 
par exemple la lettre de Batailhé de Francès à la cour, 17 février 
1771 : « Je n*ai pas vu depuis quatre ans une assemblée aussi 
nombreuse dans les deux Chambres du Parlement » 495, 23 1. 
I. Et un peu plus loin, dans une lettre du 20 février : « J'y 
joins. . . une copie des débats qui ont eu lieu dans la Chambre 
des Communes au sujet de l'armée. J*ai eu beaucoup de peine à 
me les procurer, attendu, comme j'ai eu l'honneur de vous le 
mander, qu'on ne peut plus se servir des moyens que l'on avait 
les années précédentes. J'espère cependant que j'aurai de même 
par la suite le détail des débats qui naîtront sur les matières qui 
en vaudront la peine ». 397, i58. 
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payés pour chacun des comptes-rendus qu'ils appor- 
taient (i). 

N'étaient-ce pas les mêmes qui travaillaieni pour les 
périodiques ? Ceci remettrait en question la valeur des 
pièces conservées aux Affaires Etrangères. Mais [es textes, 
comme nous le montrerons par des exemples, présentent 
en général trop de différences pour qu'on puisse leur 
attribuer une source commune. Il est possible qu'en cer- 
tains cas, on se soit adressé aux rédacteurs des maga* 
zines pour avoir certains documents parlementaires 
avant leur publication : « On a fait depuis peu au Parle- 
ment, lisons-nous en tête d'une pièce daté du 8 mars 1 768, 
la 3® lecture du bill intitulé Acte pour régler ultëriea- 
rement les procédés de la Compagnie Unie des marchands 
commerçants aux Indes Orientales en ce qui concerne réta- 
blissement de ses dividendes. Comme cette matière a fait 
grand bruit ici, à cause du grand nombre de personnes 
intéressées dans les actions de la Compagnie des Indes, 
et qu'un de mes amis m'a procuré un extrait des princi- 
pales raisons des opposants, qui jusqu'à présent sont 
tenues secrètes par ordre de la Chambre des Pairs, mais 
qui paraîtront dans le Political Register peu de temps 
après la dissolution de ce Parlement, j'ai cru que vous 
ne seriez pas fâché de les recevoir d'avance » (484, 18). 
Mais les termes mêmes de cette lettre indiquent que 
celui qui l'a écrite n'avait en aucun rapport direct avec 



1. Un compte-rendu daté du 28 avril/g mai 1^55 se termine par 
ces mots : « On promet la suite de ce dernier débat pour la 
semaine prochaine. » 391, 160. 
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l'éditeur du Political RegUter, et devait le document 
dont il annonçait l'envoi — une protestation des Lords 
opposants, rédigée dans la forme habituelle — à une 
complaisance privée. 

D'autre part, il est certain que les ambassadeurs de 
France à Londres ont employé des agents spécialement 
chargés de suivre les débats du Parlement. Un de ces 
agents assistait à la séance du 12 mars 1771, où le colonel 
George Onslow demanda à la Chambre des Communes de 
poursuivre les imprimeurs de journaux qui publiaient 
des comptes-rendus parlementaires : 

ce Pendant le cours des débats auxquels cette affaire donna lieu, 
rhomme que M. l'ambassadeur emploie pour lui rendre compte 
de ce qui se passe à la Chambre avait trouvé moyen de s'y intro- 
duire, mais il s*y vit bientôt remarqué de tous les membres, qui 
avaient les yeux fixés sur lui et qui chuchotaient à Toreille Tun 
de l'autre en le montrant au doigt. Peu de temps après, un des 
gens de Thuissier vint lui dire qu'il eût à le suivre dans un cabi- 
net particulier. Il n'y fut pas plus tôt qu'il vit arriver le colonel 
Luttrell avec Milord Burghass [Burghersk]. Le premier de ces 
membres, après ui$ début d'excuse et d'honnêteté, vint à lui dire 
qu'il était malheureusement l'objet des soupçons de la Chambre 
dans la désagréable affaire qu'elle avait alors sous les yeux, qu'on 
l'accusait d'être la personne qui fournissait aux imprimeurs les 
débats de la Chambre, qu'il avait le talent de libeller selon ses vues ; 
qu'on lui prêtait d'ailleurs une mémoire prodigieuse qui lui don- 
nait des facilités pour en retenir la meilleure partie, qu'il le félicitait 
sur des talents aussi rares, mais qu'il le croyait innocent sur les 
imputations graves qu'il était obligé de lui transmettre de la part 
de la Chambre L'étranger répondit que s'il avait les talents qu'on 
lui prêtait, il en ferait un meilleur usage que celui dont l'accusait 
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la Chambre, et qu'il serait trop heureux de pouvoir garder pour 
lui-même un monument aussi précieux que celui des débats du 
Parlement sur des questions qui intéressent autant la Constitu- 
tion et les citoyens qui vivent sous ses lois. Il se réel» ma de plu- 
sieurs membres dont il était connu, entra parfaitement dans l'es- 
prit de la majorité en approuvant les poursuites qu'elle faisait 
entre la licence des imprimeurs, qui méritaient la punition la 
plus exemplaire, et finit par se laver si bien de cette inculpation, 
que le colonel, après lui avoir fait beaucoup d'excuses de Tavoir 
dérangé, voulut absolument le remettre lui-même à sa place, 
comme une marque de la justification qu'il lui devait> II voulut 
cependant encore savoir comment Thomme en question avait 
pénétré dans la Chambre, malgré la sévérité des ordres. Celui-ci 
fit un narré si plausible qu'il satisfit encore le colonel sur cet 
article, sans compromettre Tofficier de la Chambre qu/il Tv avait 
introduit, et qui aurait perdu sa place s'il edt été nommé. 

495, fo8 282-283- 

L^histoire est curieuse et fait honneur au san^-froid 
et à la subtilité de celui qui en fut le héros. Elle prouve 
que Tambassadeur de France avait d^habiles gens à son 
service. 

Les notes prises au cours des séances étaient rédigées 
en anglais. On rencontre assez fréquemment dans la 
correspondance, des indications de ce genre: « Ci-joints 
sont les débats de la Chambre des Communes du mardi 8 
de ce mois : on me fait espérer ceux du jeudi suivant ■ 
dès que je les aurai, je les ferai traduire pour vous lea 
envoyer » (Lettre du comte de Cambis à Amelot, 17 avril 
1738,398,48;. 

Nous avons mentionné déjà quelques originaux en 
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anglais, que nous avons retrouvés au milieu des pièces 
traduites. Mais ils sont venus par une autre voie. Ils ne 
sont pas datés de Londres, mais de Boulogne, où paraît 
avoir fonctionné, entre 1780 et 1760, une sorte de bureau 
d'espionnage. De là ils étaient envoyés à Paris, où un 
certain d'Héçuerty, dont le nom revient assez souvent 
dans les vol u mes 390 à 440 de la correspondance, les 
recevait et les traduisait (i). Qui était ce d'Héguerty ? 
Nous n'avons pu retrouver sur lui aucun renseignement 
positif Son nom a une consonnance irlandaise : parmi 
ses correspondants il y avait des Irlandais (O'Bryen, 
V. 390, 356). Lui-mâme était probablement un Irlandais 
réfugié, en rapports plus ou moins réguliers avec le 
département des Affaires Etrangères. Il y aurait là évi- 
demment un point à éclaircir. Quoi qu'il en soit, Texis- 
tence simultanée de deux sourcesde renseignements sur 
les affaires anglaises^ et le fait que nous avons des comptes- 
rendus des débats parlementaires provenant de ces deux 
sources différentes, prouvent Timportance qu'on atta- 
chait en général à ces comptes-rendus, et apportent une 
présomption de pins en faveur de leur exactitude. 



ï En 1746, d'Hég^uerly est en correspondance avec des agents 
secrets en Angleterre, 422, T48, i56, 173. - En 1751, il envoie 
au ministère un Etat présent de la Grande- Bretagne, tendant à 
démunir er la rémluUon prise par les Anglais de faire la guerre à la 
France. 431, 4"iO" H demeurait à cette époque à Paris, rue de 
la VriLlière, Ibid., 11. 
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VI 

II nous reste à montrer, par quelques exemples, le 
parti qu'on peut tirer de ces documents jusqu^à présent 
inutilisés. On y trouvera, d'abord, les comptes-rendus de 
certains débats que Ton chercherait vainement soit dans 
la Parliamentary History ou les collections antérieures, 
soit dans les périodiques contemporains. Ceux-ci ne 
donnaient jamais à leurs lecteurs qu'un choix des prin- 
cipaux débats de chaque session. Nous avons vu com- 
ment les éditeurs de la Parliamentary History s'étaient 
efiForcés d'en combler les lacunes au moyen de docu- 
ments jusqu'alors inédits, comme les papiers de la 
famille Hardwicke. Certains comptes-rendus des Affaires 
Etrangères peuvent rendre le même service. 

Après la mort du prince de Galles, en 1761, le Parle- 
ment eut à examiner un bill relatif à l'organisation de 
la régence, au cas où la mort de George II surviendrait 
avant la majorité de son petit-fils, le futur George III. De 
grands débats eurent lieu à ce sujet dans les deux Cham- 
bres {Parliamentary History^ XIV, 1000 et suiv.). La 
question principale était de savoir si la régence serait 
confiée à la princesse de Galles seule, ou à un conseil 
composé d'hommes d'Etat et de membres de la famille 
royale. Mais la discussion ne porta pas uniquement sur 
ce point. L'article i4 du bill (i) stipulait qu'à l'avène- 
ment d'un roi mineur, le mandat du Parlement serait de 

1 . Article 1 8 du texte définitif» 
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droit prolongé, de manière à éviter une élection générale. 
Un débat s'engagea sur cet article devant laChambre réu- 
nie en commission. Les archives des Affaires Etrangères 
nous en fournissent un compte-rendu qui, nous le mon- 
trerons, est unique : 

Précis des discours et débats pour et contre la [i] 4® clause du 
bill de régence, portant prorogation du Parlement, lors de Texa- 
men en Comité le vendredi 28 mai 1761. 

Mr. Pelham, Chancelier de l'Echiquier, président du Comité. 

Après qu'on eût parcouru la clause 4* et les suivantes et qu'on 
eût fait lecture de la i4*, le Lord Limerick porta la parole et dit 
qu'il était très convaincu de la solidité des raisons qui avaient 
déterminé à insérer cette clause dans le bill, parce qu'il était très 
nécessaire de pourvoir avec toutes les précautions possibles con- 
tre tous les inconvénients qui accompagnent une minorité, le 
gouvernement dans ces temps devant être certainement consi- 
déré comme dans 3on plus faible état, et par conséquent ayant le 
plus besoin d'assistance du grand conseil de la nation, qui n'est 
autre que les deux Chambres du Parlement ; qu'un nouveau 
Parlement n*est point en état dans ces circonstances de répondre 
suffisamment à cet objet, parce qu'on doit supposer que par une 
nouvelle élection Ton introduira dans la Chambre des Commu- 
nes un grand nombre de nouveaux membres sans expérience, 
au lieu que par la continuation du présent Parlement les mem- 
bres qui le composent ont eu le temps de prendre les connais- 
sances nécessaires pour le bien et l'avantage de leur patrie, et 
sont plus en état de supporter la Couronne et de l'assister au 
besoin . 

Que d'ailleurs la continuation du Parlement, à laquelle on a 
eu dessein de pourvoir par le présent bill, est le plus sûr moyen 
de prévenir toutes les mauvaises conséquences dont peut être sui- 
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vie dans le commencemeot d'une minorité une élection générale, 
circonstance où les partis peuvent plus facilement exciter le 
trouble et la confusion. 

Qu'indépendamment de toutes ces raisons^ lorsqu'il considè- 
rait à quel point la présente famille royale sur le trône avait 
gagné Tamour et Taffection de la nation, sensible aux: avanta- 
ges d'un gouvernement réglé par les lois de l'équité, et les espé- 
rances fondées que cette nation devait avoir qu'un successeur 
élevé dans les mêmes principes fixera à jamais la force de son 
gouvernement sur sa véritable base, savoir, l'affection de son 
peuple, il espérait qu'en cas de minorité la régente et le conseil 
de régence convoqueraient, aussitôt qu'il serait possible, un aou- 
veau Parlement, afin de donner par là à la nation des preuves 
non seulement de confiance, mais aussi d'attention et do soin à 
la faire jouir en entier de ses libertés et prérogatives, dont la 
principale est le droit du peuple d'élire des membres pour la 
représenter et former la Chambre des Communes. 

Qu'il avait observé que la clause dont il s'agit, telle qu'elle 
était exprimée, n'était pas suffisante pour répondre à T objet que 
l'on s'en proposait, parce qu'on n'y avait point pourvu contre les 
inconvénients d'un cas qui pouvait arriver, savoir celui où, au 
temps que la Couronne passerait à un successeur mineur, il ne 
se trouverait point alors de Parlement existant, et qu'il croyait 
qu'il était indispensable de rectifier cette omission en insérant 
une clause sur ce point ; et il proposa qu'elle fut conçue dans les 
termes dont la traduction a été jointe au bill. Après ce discours 
Ton mit en délibération si la clause même telle qu'elle était sub- 
sisterait et ferait partie du bill, et à cette occasion 

Mr. Horace Walpole parla et donna les plus grands éloges aux 
sages précautions et dispositions dudit bill pour prëveotr des 
temps malheureux et mettre le royaume à l'abri des maux et de 
ces calamités dont il avait fait la triste expérience dans des miop- 
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rites, et dit qu'on ne pouvait trop admirer la magnammité du 
roi dans cette occasion, sa tendresse paternelle pour ses peuples 
et sa constante attention pour leur prospérité ; que ce prince 
n'avait pu en donner de preuve plus éclatante que de se résoudre, 
dans un temps où personne ne lui pariait de rien qui fût relatif 
aux suites de Tévénement de la perte de son fils aîné, parce que 
c'était un sujet toujours désagréable à traiter, à envoyer son 
message aux deux Chambres du Parlement ; que c'était mal 
répondre à des bontés si marquées de ce monarque et s'écarter 
de la juste reconnaissance que toute la nation lui en devait que 
de débattre dans la Chambre des règlements pour la forme du 
gouvernement que la prudence avait dictés et qui paraissaient 
les plus propres pour le bien et la tranquillité de la nation. 

Le chevalier Ryder, solliciteur général, parla ensuite, et dit 
qu'il était surpris de voir qu'on voulût retrancher du bill la 
clause la plus utile ; que tout le monde savait que suivant Tétat 
de la constitution de ce royaume, il était certainement dans son 
plus grand degré de faiblesse dans le temps d'une élection géné- 
rale par \sic] un nouveau Parlement, et plus particulièrement 
lorsque le précédent avait été de courte durée avant la dissolu- 
tion, parce que depuis la Révolution et le présent établissement 
le Parlement est dans l'usage de s'assembler chaque année pour 
pourvoir aux besoins de l'Etat, et qu'à ce défaut tout était en 
danger ; qu'on ne pouvait disconvenir sans trahir la vérité qu'un 
temps de minorité ne soit la plus faible partie du règne d'un 
prince, fatalité que l'Angleterre avait eu le malheur d'éprouver; 
qu'il était par conséquent de la plus grande importance de pré- 
venir tout ce qui pourrait rendre encore plus faible le règne d'un 
mineur et le gouvernement dans cette circonstance. Que par la 
continuation du Parlement la régente et le Conseil de Régence 
auraient non seulement l'avis d'un Parlement composé de gens 
expérimentés, mais qu'ils seraient à l'abri de la confusion et des 
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mauvaises conséquences que peuvent faire naître les partis et les 
gens malintentionnés dans les temps d'élection d'un nouveau 
Parlement ; que d'ailleurs la nation ayant le temps, durant la 
continuation du Parlement, d'éprouver la justice et le soin d'un 
nouveau gouvernement pour ses libertés et biens, serait d'autant 
plus en état de témoigner son affection et sa fidélité dans l'élec- 
tion qui suivrait. 

Il finit en disant qu'il ne pouvait s'empêcher d'observer, avec 
les sentiments de la plus parfaite reconnaissance du soin de 
S. M. pour son peuple en mettant son Parlement en état de 
pourvoir si à temps contre les inconvénients d'une minorité, 
que par ces prudentes précautions l'on détruisait toutes les 
craintes des amis et les espérances des ennemis de la Grande- 
Bretagne au dedans et au dehors, que la mort du prince de Gal- 
les avait fait naître, que l'on assurait à ce royaume même en cas 
de minorité son bonheur au dedans et cette influence au dehorâ 
et cette confiance de la part de ses alliés qui appartiennent si jua* 
tement à la couronne de la Grande-Bretagne. 

Mr. Murray, procureur général, le Lord Hillsborough» le che- 
valier John Russehaut [Rushout], Mr. York[e], etc., parlèrent 
aussi en faveur de la clause, et de l'addition proposée. 

Mr. Thomas Pitt(i) prit ensuite la parole et s'étendJt beaucoup 
pour prouver qu'un membre de la Chambre en cette qualité a le 
droit incontestable de contredire, de corriger, observer et débat- 
tre tout ce qui est remis devant la Chambre, quoiqu'il soit direc- 
tement recommandé par la Couronne. 11 dit ensuite que tout ce 
qui avait été allégué par les membres qui avaient parlé en faveur 
de la clause en question ne lui paraissait ni suffisant, ni con- 
vaincant, que tout le portait à voter contre cette clause, qu'on 
la considérât soit quant au pouvoir, soit quant au droit, ou à la 

I. N. B. Ce membre était attaché au feu prince de Galles. 
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nécessité. Qu'à l'égard du premier, il soutenait qu'il n'était abso- 
lument point au pouvoir des membres de la Chambre, élus par 
le peuple pour le représenter pendant un temps limité et non au- 
delà de celui prescrit par les lois, de se continuer eux-mêmes en 
qualité de représentatifs, aussi longtemps qu'il leur plairait, et 
de transgresser par là directement leurs commissions, et de pri- 
ver leurs commettants de leur droit incontestable et reconnu^ et 
porter ainsi atteinte à leurs libertés et à la plus précieuse de 
leurs prérogatives. Dépouiller ainsi le peuple d*un droit aussi 
légitime, a-t-il dit, et pourquoi ? pour aucune autre fin que de 
faciliter aune faction ministériale les moyens de parvenir à ses 
vues particulières, et de lui conserver, maintenir et continuer 
cette influence qu'elle a su se procurer dans ce Parlement où 
l'on peut indifféremment voter pour ou contre elle, et sans aucun 
effet ; qu'il était plus qu'évident qu'elle ne s'était proposé par cette 
continuation du Parlement d'autre but que de pouvoir prendre à 
temps des mesures pour se mettre à l'abri du danger d'être 
recherchée par un nouveau Parlement qui, animé de zèle pour 
le bien de la patrie, ne pourrait se dispenser de lui demander 
compte de sa conduite, de sa mauvaise administration dont la 
nation ressent tant les effets et qui dési[re]rait ardemment de 
voir cesser une influence qui était si préjudiciable à ses vérita- 
bles intérêts et par laquelle elle avait été et était continuellement 
entraînée dans des mesures contraires à son bien-être. Qu'en 
troisième lieu il n'y avait aucune nécessité pour la continuation 
du Parlement en cas de minorité, parce qu'il n'y avait dans ce 
cas aucun danger d'en convoquer un dans un temps permis, 
I® parce que les Jacobites et ce qui pouvait d'ailleurs se trouver 
de gens malintentionnés n'étaient point dans des circonstances 
propres à inspirer la moindre crainte à leur égard ; que la fidé- 
lité générale, le zèle et l'affection que les sujets du roi avaient 
témoignés dans ce royaume pour S. M. et sa famille royale dans 
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la dernière rébeltion suffisaient pour convaincre tout le monde 
du ridicule d'une pareille crainte^ qui n'était pas mieux fondée à 
VègSLTd des ennemis du dehors En second lieu, la Rég-encc peut 
n'avoir pas besoin d'un conseil parlementaire, et il est aisé de 
détruire tout ce qui a été allég'ué par rapport au défaut d'expé- 
rience des membres qui pourraient être introduits dans un nou- 
veau Parlement. 11 n'est pas douteux qu'une grande quantité des 
anciens membres ne fussent réélus, et il s'en trouverait asauré- 
ment un nombre suffisant pour mettre dans le bon chemin les 
nouveaux membres sans expérience qui seraient élus, et Ton doit 
avec grande raison espérer que cet esprit dépouillé de tout inté- 
rêt et préjugé et cette droiture d'intention l'un et l'autre si néces- 
saires pour le bien de la patrie se feraient plutôt sentir dans un 
nouveau Parlement qu'autrement. 

Qu'au reste toutes craintes sur les inconvénients d'un nouveau 
Parlement devaient être dissipées, qu'il y avait déjà été pourvu 
par un acte du Parlement en force, fait dans la seconde année 
du règne de la reine Anne, qui porte que le Parlement existant 
à la mort d'un roi ou d'une reine sera immédiatement convoqué, 
et tiendra ses séances pendant l'espace de six mois à compter du 
jour d'une telle mort, qu'ainsi la clause en question était à tous 
égards inutile et contraire aux lois qui subsistent, et de la plus 
dangereuse conséquence ; et pour prouver qu'il n'y avait rien à 
redouter d'un nouveau Parlement, il rapporta ce qui s'était passé 
pour la dernière dissolution du Parlement auparavant son expi- 
ration, dissolution, dit-il, contre toute règle, et dans un temps 
où la nation était enveloppée dans une guerre fâcheuse, et gémis- 
sait sous les circonstances les plus embarrassantes et les plus 
tristes . 

11 finit par observer que le principal soin dans les commence- 
ments d'une minorité était d'assurer à un roi mineur Tamour 
et l'affection de son peuple, à quoi rien ne pouvait tant contri- 
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buer que son étroite observance des lois, et son application à ne 
porter aucune atteinte aux libertés et prérogatives de ses sujets, 
en faisant des actes conformes à la constitution ; qu'alors il n y 
aurait rien à craindre de convoquer un nouveau Parlement dans 
le temps fixé par Tacte du Parlement ci-dessus mentionné ; que 
tout le monde devait convenir que ra£Pection des peuples était la 
plus grande sûreté de la force et de la puissance d'un roi d'An- 
gleterre, mais qu'il ne pouvait être trop attentif à se conserver 
un bien si précieux, et dit à cette occasion qu'on avait vu par 
expérience ce que l'amour de l'armée pour le duc de Cumberland 
avait opéré dans le temps de la dernière rébellion . Et il conclut 
en disant que son devoir et son aniour pour la patrie l'obligeaient 
par toutes ces raisons à voter contre la clause proposée, qui ne 
pouvait, en subsistant, qu'altérer l'affection des sujets par l'at- 
teinte qu'elle portait à leurs droits, libertés et prérogatives. 

Le jeune Lord Harvey, le D^Lee, le Lord Strange, Mr. Fraza- 
kerly, Mr. Townshend, etc., parlèrent ensuite et firent également 
valoir les raisons du discours précédent contre la clause (i). 

(431, fos 457-463). 

La date du vendredi 27 mai, indiquée en tête du 
compte-rendu comme celle de la séance^ est erronée. En 
effet, le 16/27 mai 1751 était, non pas un vendredi, mais 
un jeudi. Les procès-verbaux établissent Tordre des 
débats relatifs au bill de régence de la manière suivante : 

I. Cet article fut finalement voté. C'est rarticle 18 de la loi 
24 Ceo. II, c. 24 • ®^ ^^^ ^^ minorité du souverain, le Parlement 
en exercice devait conserver ses pouvoirs pendant une période 
de trois ans, à moins que la majorité du prince ne survint avant 
la fin de cette période. Toutefois, la régente pouvait le dissou- 
dre, mais seulement d'accord avec le conseil de régence. St^utes 
at large, Wll,d5S. 



AUX ARCHIVES DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 81 

le lundi 18/24 mai, le bill, déjà voté par la Chambre des 
Lords, est présenté en première lecture : on décide de 
procéder à la seconde lecture le lendemain [Joarn. of tke 
House of Gommons, XXVI, 229). Le mardi r4/25, la 
seconde lecture a lieu : il est résolu que le bill sera exa- 
miné par la Chambre siégeant en commission (ibtd,^ 
281) (i) ; le jeudi 16/27, séance de la Chambre consliLuée 
en commission, sous la présidence du chancelier Pelbam 
{ibid,j 286) ; le vendredi 17/28, nouvelle séance où le 
chancelier résume en ces termes les travaux auxquels il 
vient de présider : « La commission a examiné le bill, 
et y a introduit plusieurs amendements, dont elle Ta 
chargé de faire le rapport, quand il plaira à la Chambre 
de l'entendre. » Sur quoi la Chambre décide que le chan- 
celier présentera son rapport le lundi suivant. — C'est 
donc le jeudi 16/27, ^^ le vendredi 17/28, quV eu lieu 
la discussion dont on vient de lire le résumé. 

Le compte-rendu de cette discussion n'est pas dans la 
Parliamentary History, Nous n*y trouvons, en efFel^ que 
le débat du 18/24 mai (XIV, 1000-1057), immédiate- 
ment suivi d^un discours de William Beckford^ pro- 
noncé le 20/81 mai. Le texte du débat est emprunté au 



I . La Chambre se déclare en commission (Commitlee of the 
whole House) lorsqu'elle désire examiner eu détail une question 
avec une procédure et des formes plus simples que dans une séance 
ordinaire. Elle est alors présidée non par le speaker^ mais par le 
chairman of committees : celui-ci prend place à la table des clercs, 
d'où l'on retire la masse qui symbolise l'autûriié de TAs semblée. 
Mais, formes à part, une séance de cette commission est une séance 
de la Chambre entière^ à laquelle tous les députés prennent parL 
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London Magazine (année 1751, 249-269, 297-307, 345- 
354), Je discours de Beckford au Gentleman's Maga- 
zine. Dans le recueil d'Almon et Debrett [The debates 
and proceedings of the British House of Gommons from 
ijig to iy5ij 348 et suiv.), le compte-rendu du débat 
est remplacé par une liste des orateurs qui ont parlé 
pour et contre l'institution d'un conseil de régence, mais 
il n'est pas question de l'article i4 du bill, ni de Tinté- 
ressaut débat auquel il donna lieu, et que le document 
des AfiFaires Etrangères nous a conservé en partie. 

Voici un exemple d'une autre nature. Nous possédons, 
du débat du 8/19 février 1735, sur l'efiFectif des équipa- 
ges de la flotte, un texte unique, qui se retrouve identi- 
que dans le London Magazine et le Gentleman's Maga- 
zine {Pari. Hist., IX, 691-719, Lond. Mag.^ i735, 457-470, 
Gent, Mag,^ V, 507-522, n^^ de septembre 1735). Ce texte, 
assez développé, groupe en trois discours tout ce qui a 
été dit pour et contre l'augmentation des équipages : le 
premier contient les arguments du gouvernement et de 
la majorité en faveur d'un bill portant l'effectif de 20.000 
à 3o.ooo hommes, le second contient ceux de l'opposi- 
tion, et le troisième est une réplique. Aucun de ces dis- 
cours n'est attribué à un orateur en particulier : les noms 
de ceux qui ont pris part au débat sont simplement énu- 
mérés en tête du compte-rendu, sans autre indication 
que celle de leur attitude, favorable ou hostile. Ce sont : 
pour l'augmentation des forces navales, Sir Robert Wal- 
pole, Horace Walpole et Oglethorpe ; pour le maintien 
de l'ancien effectif, Sir John Barnard, Sir William Wynd- 
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ham, Pulteney, Sir Joseph Jekyll et Willimot^ député 
de Londres. 

Les archives des Affaires Etrangères contiennent un 
compte-rendu de cette même discussion (390j 3o5-222). 
Là, pas de discours collectif présentant en raccourci Topi- 
nion d'un parti. Chaque orateur prend la parole à son 
tour, et nous pouvons savoir d'où viennent les idées et 
les phrases groupées, sous une forme arbitraire, par le 
rédacteur du débat publié dans les magazines. 

Joint à la lettre de M. de Ghavignj du 23 février (t). 

Le 8/19 février 1735. 

La Chambre des Communes s'étant formée en comité de sub- 
side, il fut proposé que le nombre de matelots pour Tannée cou- 
rante fût de 3o . 000, et en opposition à cette proposition on insista 
que le nombre n'en fût pas plus considérable que celui auquel 
on avait pourvu l'année dernière, c'est-à-dire de 20.000. yuel- 
ques membres des deux partis parlèrent, mais ne dirent rien d'es- 
sentiel, jusqu'à ce que le chevalier Jean Bernard [John Barnard] 
se levât, et il parla ainsi : 



I. f Je ne sais si je pourrai joindre à ma dépêche le détail 
circonstancié de ce dernier débat. . . De mémoire d'homme, il 
n'y a point d'exemple d'une contestation si opiniâtre, ei moins 
encore que la Chambre Basse ne soit divisée pour ce qui con- 
cerne la marine. La cour Ta emporté de 73, elle a eu 10 de moins 
que dans les résolutions de l'adresse : cette majorité, avec les 
circonstances qui s'y rencontrent, n'est pas bien présageas e 
pour le ministère. » Lettre de Ghavigny à la cour^ aS fév- 1755, 
890, 238. 
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Discours du chevalier Jean Bernard. 

Que comme toutes les puissances dont nous avons quelque 
chose à craindre sur mer sont engagées dans la guerre, on 
ne pouvait pas supposer qu'elles voulussent tenter de nous insul- 
ter ou de faire quelque entreprise sur nous, si nous ne nous 
déclarions point contre elles, et par conséquent qu'il avait tou- 
jours pensé que 20.000 matelots étaient plus que suffisants ; 
que néanmoins, comme c'était le nombre accordé Tannée der- 
nière, il ne proposerait pas de le diminuer, mais qu'il était 
très surpris qu'on demandât d'augmenter ce nombre de moi- 
tié, sans avoir le moindre prétexte qui pût nous obliger à pren- 
dre part dans la guerre, ou sans qu'on pût supposer qu'au- 
cune puissance se préparât à nous attaquer. Que si nous devions 
nous engager dans la guerre, il croyait que ce nombre même ne 
serait pas suffisant, mais que si nous ne devions point y prendre 
parlj il était très mal à propos de faire supporter la dépense de 
tant de matelots à une nation déjà si endettée, déjà si surchargée 
de taxes, sans autre raison que pour faire une parade à Spithead 
ou aux Dunes ; qu'une telle résolution tendrait à détruire et à 
rendre inutiles ces mômes bons offices que nous employons pour 
rétablir la paix de l'Europe, parce que d'un côté on [se] flatterait 
par là de l'espérance que nous prendrions incessamment parti, 
ce qui entretiendrait l'opiniâtreté et empêcherait d'accepter les 
propositions dé paix, qui autrement pourraient avec raison être 
très bien reçues, et que de l'autre côté on regarderait cette résolu- 
tion de notre part comme une démarche de partialité et d'une 
trop mauvaise intention, ce qui préviendrait contre tout ce que 
nous pourrions proposer pour un accommodement. 

Qu'on ne pouvait guère supposer que la France ait eu l'année 
dernière aucun dessein contre nous en équipant une flotte, puis- 
qu'il était certain que cette flotte était d'abord destinée au secours 
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de Dantzick, et qu'elle l'y aurait vraisemblablement envoyée 
assez à temps pour prévenir la ruine de cette ville de commercB 
protestante, si nous n'avions point nous-mêmes équipé une 
escadre extraordinaire qui fit croire à TEspag'ne qu'elle était 
destinée pour la Méditerranée, à Teffet d'y détruire sa flotte par 
surprise, comme nous fîmes autrefois ; et Ton sait très bien que 
pour cette raison elle a insisté sur ce que la flotte française res- 
tât à Brest, pour observer les mouvements de la nôtre . 

Que si réquilibre de l'Europe était en quelque danger d'être 
renversé, il était certain que les Hollandais étaient pins directe- 
ment exposés à ce danger que nous; mais qu'ils étaient persua- 
dés que l'équilibre de l'Europe courait si peu de risque, qu'ils 
n'avaient engagé leur pays dans aucune dépense, qu'ils nWaient 
pas augmenté leurs troupes d'un seul homme, ni leur marine 
d'un seul vaisseau ; que quand môme on supposerait que les 
principaux magistrats d'Hollande n'agiraient que par leurs pro- 
pres intérêts, en négligeant ou trahissant ceux de leur patrie^ ils 
ne pourraient cependant tenir longtemps une pareille conduite, 
s'il paraissait que la balance devînt réellement en quelque dan- 
ger, le peuple pouvant les obliger à prendre parti daim la guerre, 
les forcer à rentrer dans leur devoir et les massacrer, comme il 
a déjà fait, les administrateurs de ce pays-là n'étant point pro- 
tégés contre le ressentiment général du pays soit par des lois, 
soit par des armées nombreuses s,ur pied, mises en quartier dans 
le centre même de leur pays . 

Que comme il n'y avait point de nécessité apparente dcntrer 
dans la guerre, il y aurait de l'extravagance en nous de nous y 
engager sans les Hollandais, parce que cela pourrait leur don- 
ner un grand avantage sur nous dans le commerce, et leur pro* 
curer les moyens de profiter à notre préjudice de plusieurs de 
ses plus considérables branches ; mais que par les mêmes rai- 
sons nous n'aurions dû faire aucuns préparatifs considérables, non 
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plus qu'eux, parce que ces mêmes préparatifs de Tannée dernière 
leur ont été très avantagpeux ; qu il était vrai que nous avions 
transporté l'an dernier une g^rande quantité de g'rains dans les 
pays étrangers, mais qu'on n'en était redevable qu'à notre situa- 
tion et aux circonstances où nous nous trouvions, et non point à 
aucune bonne politique, puisque, en équipant une flotte si consi- 
dérable, nous avions découragé cette branche et toutes les autres 
de notre commerce autant qu'il était possible, et avions par là 
donné un très grand avantage aux Hollandais, puisque tandis 
que nos marchands étaient obligés de payer double le louage 
des vaisseaux et doubles gages aux matelots, les marchands hol- 
landais continuaient leur navigation au prix ordinaire, bien 
plus^ nos marchands ne trouvaient point de vaisseaux à louer 
à tel prix que ce fût à cause du nombre de matelots qu'on leur 
enlevait pour équiper la flotte, et sans cet inconvénient on aurait 
transporté au dehors une bien plus grande quantité de grains 
qu'on n'a réellement fait, parce que^ tandis que le transport en 
était ainsi interrompu, les marchands hollandais en remplis- 
saient les marchés de Portugal, d'Espagne et d'Italie. 

Qu'effectivement on devait avoir attention à conserver l'équi- 
libre de l'Europe, mais que toutes les autres puissances étaient 
aussi, ou même de plus près, intéressées à sa conservation que 
nous, et que par conséquent elles devaient supporter le poids de 
la dépense ; mais si sous ce prétexte nous nous engagions incon- 
sidérément dans toutes les querelles qui s'élevaient en Europe, 
les Hollandais, comme tous les autres princes et Etats de 
l'Europe, nous en laisseraient tout le fardeau et ne pourvoiraient 
point à leur propre défense, nous trouvant assez dupes pour 
nous en charger ; que pour ces raisons et autres, il s'opposait à 
la dépense de So.ooo matelots, et croyait que 20.000 étaient suf- 
fisants. 
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Discours d^ Horace Walpole. 

Horace Walpole dit que, quelque chose qu*on pût dire ou 
imag^iner au sujet de la flotte de France qui était Tété dernier à 
Brest, il croyait qu'il aurait été très mal à propos de conseiller 
au Roi de ne pas prendre quelque précaution pour mettre cette 
nation à couvert de toute entreprise, lorsqu'il y avait une si for- 
midable flotte si près de nos côtes, et que quoiqu'il eût de très 
bonnes raisons pour croire que cette flotte n'était aucunement 
destinée contre nous, si cependant il s'y était mépris, et que cette 
flotte fût réellement venue nous attaquer, il savait très bien à 
qui on en aurait imputé la faute, et qu'on aurait alors publié 
malicieusement dans le monde qu'on devait s'en prendre aux 
deux brouillons de frères . 

Qu'il n'a jamais trouvé que le peuple pût bien distingcuer des 
événements qui auraient pu arriver d'avec ceux qu'on aurait 
peut-être pu prévenir, et qu'en ne faisant pas cette distinction 
nécessaire, ce peuple trouvait toujours des raisons plausibles 
pour blâmer les mesures qu'on prenait ; que si, faute de pour- 
voir à temps à notre défense, il arrivait quelque grand malheur 
à la nation, ce même peuple aurait alors de justes raisons de 
blâmer l'administration; mais que, lorsqu'en prenant toutes les 
précautions convenables pour la défense de la nation on pré- 
viendrait efficacement toutes sortes d'événements semblables, 
alors on prétendrait qu'on ne devait point réellement appréhen- 
der ces événements, et de là on prendrait prétexte de trouver à 
redire aux dépenses qu'on aurait été obligé de faire pour prendre 
ces précautions. 

Que comme les motifs ou les prétendus motifs de la présente 
guerre ne regardaient que la Pologne, qui était une affaire à 
laquelle nous n'avions aucun intérêt, nous n'étions en aucune 
manière obligés de nous y engager; mais que, comme il pouvait 
y avoir d'autres motifs, nous ne nous étions point encore déclarés 
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si nous étions obligés ou non d* j prendre part ; qu'il était vrai 
que l'Empereur nous avait demandé des secours stipulés par des 
traités qui subsistaient entre lui et nous; mais que comme nous 
ne nous étions point encore cru obligés par ces traités d'accorder 
ces secours, nous ne nous étions jusqu'à présent portés qu'à offrir 
nos bons offices pour parvenir à un accommodement, et que les 
mesures dernièrement prises, particulièrement en autorisant le 
Roi, [à augmenter les effectifs] comme on a fait dans la dernière 
séance (i) du dernier Parlement, avaient procuré une accepta- 
tion de ces bons offices, et que si nous nous relâchions dans la 
poursuite de ces mesures et dans les préparatifs pour notre 
défense, cela nous ferait perdre notre considération, et par con- 
séquent nous priverait du bon effet que nous avions lieu d'espérer 
de cette acceptation . 

Que quoique nous ne fussions point obligés, en vertu d'aucun 
traité, de prendre part dans la guerre, il était néanmoins certain 
que, si nous devions réellement être intéressés aux événements, 
nous en jugerions par l'interposition de nos bons offices, parce 
que si quelqu'une des parties engagées dans la guerre ne voulait 
point accepter de conditions raisonnables, nous pourrions con- 
clure de là que l'affaire de Pologne n'était point le vrai motif de 
la guerre, mais que sous ce prétexte on aurait formé le dessein 
de renverser l'équilibre de l'Europe, et que dans ce cas >nous 
serions obligés de prendre part à la guerre, et de joindre toutes 
nos forces contre la partie que nous découvririons avoir formé 
un tel dessein. 

Que dans les mesures que nous avons prises jusques ici, les 
Hollandais avaient sincèrement agi de concert avec nous, et que 
quoiqu'ils eussent conclu un traité de neutralité avec la France 
par rapport aux Pays-Bas autrichiens, on ne devait cependant 
pas conclure de là que leurs intérêts fussent séparés des nôtres, 
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parce que c'était une affaire à laquelle nous n'avions point d'au- 
tre intérêt qu'autant qu'elle avait rapport à la sûreté de leurs 
barrières et à l'équilibre de l'Europe, et que dans ce traité les 
Hollandais avaient eu la précaution d'insérer la clause expresse 
de se réserver le pouvoir de fournir à l'Empereur les secours 
stipulés, et qu'on ne pouvait point proprement dire que les HoU 
landais n'avaient fait aucune dépense au sujet de la guerre ^ puis- 
que personne n'ignorait qu'ils avaient résolu de faire une réduc- 
tion considérable de leurs troupes, qui aurait eu lieu si laguerrô 
ne s'était point allumée ; qu'il y a quelques années que leurs 
troupes ne montaient qu'à 82.000 hommes, mais que» sur le 
changement survenu dans les affaires de l'Europe, quelque 
temps après ils les avaient augmentées de 20 . 000 ; en sorte qu*à 
présent leurs forces consistaient en 52. 000 hommes ^ et que dans 
le même temps nous avons augmenté les nôtres jusques à 26.000 
hommes, mais que nous les avions d'abord effectivement rédui- 
tes de 5.000, et ensuite de 3. 000 ; que les Hollandais n'avaieut 
fait aucune réduction réelle, et qu'ils avaient résolu de la faire 
de 10.000 hommes un peu avant que la guerre (ai allumée, et 
qui fit suspendre cette résolution ; et qu'il savait très bien que, 
si cette guerre ne se fût point allumée, ils n'auraient pas seule- 
ment fait une réduction de 10.000 hommes, mais qu'ils en 
auraient encore fait une de 10.000 autres six mois après, en 
sorte qu'à proprement parler les Hollandais avaient réellement 
supporté la dépense de 20.000 hommeà au sujet de la présente 
guerre, et que par conséquent on ne devait point s'étonner qu'ils 
n'eussent point augmenté leur flotte, principalement si nous 
considérons le mauvais état de leur marine, et la grande dépense 
qu'ils ont été obligés de faire pendant la dernière guerre, dans 
le cours de laquelle ils ont fait d'aussi grands efforts que nous, 
ayant été obligés d'entretenir un grand nombre de troupes de 
terre, sans compter les sommes qu'ils ont fournies pour tous les 
sièges qui ont été entrepris dans cette guerre. 
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Discours du chevalier Windham, 

Le chevalier Windham dit que, lorsque la oatioo serait dans 
quelque dang'er réel, il donnerait toujours volontiers les mains 
à toutes mesures qu'on prendrait pour sa défense, si on faisait 
connaître évidemment ce dang>er à la Chambre, mais que jus- 
qu'alors, comme membre du Parlement, et pour s'acquitter de 
son devoir envers ceux qui Pavaient élu, il croyait que son hon- 
neur était engagé à ne pas coopérer à de telles mesures, ni à 
consentir qu'on charg^eât ses électeurs de taxes sans en alléguer 
de justes raisons ; qu'il était trop vrai qu'on devait toujours se 
précautionner contre tous dangers, mais qu'on devait aussi 
regarder comme une fausse politique, ou quelque chose de pis, 
d'engager la nation dans de grandes dépenses pour la mettre à 
l'abri de dangers qu'on ne pourrait point raisonnablement 
appréhender. Que quel que fût le danger où nous étions l'année 
dernière, un ne pouvait point prétendre qu'il fût aujourd'hui 
plus grand qu'il Tétait alors; que nous n'avions jusques à pré- 
sent employé que nos bons offices; que nous n'étions point 
aujourd'hui plus engagés dans la guerre que nous l'étions dans 
son commencement, à moins que nous n'ayons employé ces bons 
offices d'une telle manière que nous nous fussions rendus par- 
ties dans la querelle, et qu'à moins qu'on ne supposât que nous 
fussions dans ce dernier cas, nous n'étions point dans un plus 
grand danger que Tannée dernière ; que bien plus, on ne pouvait 
point supposer que nous fussions dans un si grand danger, puis- 
que, les Français ne pouvant point avoir Tété prochain un pré- 
texte aussi plausible de mettre une flotte en mer pour la Balti- 
que, on ne devait point s'attendre qu'ils assembleraient à Brest 
un plus grand nombre de vaisseaux de guerre qu'il n'y en a à 
présent, et que la flotte que nous avions Tannée dernière serait 
suffisante pour nous mettre à couvert de tout danger de leur 
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part, en sorte qu'il ne pouvait point concevoir pour quelle raison 
nous devrions faire une plus grande dépense dans notre marine 
que Tannée dernière, à moins que nous ne fussions déjà engagés 
dans la guerre, et que s'il en était ainsi, il espérait qu'un cer- 
tain gentilhomme prendrait la parole et s'expliquerait de 
manière que la Chambre pourrait avoir au moins quelque raison 
plausible pour consentir à l'augmentation proposée. 

Que si l'on considère la triste situation de cette nation, les 
grandes dettes et les taxes excessives dont elle est accablée, il 
était certain que nous ne devions point nous [laisser] envelopper 
dans la guerre, si ce n'était le cas d'une nécessité urgente, et que 
jusques alors on devrait soigneusement éviter toute occasion de 
dépense, afin d'être plus en état de soutenir une guerre lorsque 
nous ne pourrions absolument l'éviter ; qu'à en juger par ce que 
[disait] Thonorable monsieur qui a parlé en dernier lieu, sur la 
réduction que nous avons faite de 8.000 hommes des 26.000 qui 
étaient sur pied, il semblait insinuer que 18.000 hommes étaient 
le nombre de troupes que la nation devait continuellement 
entretenir dans le temps de la plus grande tranquillité ; que 
pour lui, il était d'opinion que 6 ou 7.000 hommes seraient 
toujours suffisants dans une pareille situation, et que, suppo- 
sant même que les Hollandais eussent entretenu 20.000 hommes 
à l'occasion de la guerre, sans laquelle ils les auraient réformés, 
nous avions cependant fait une dépense beaucoup plus considé- 
rable qu'eux au sujet de cette guerre ; et que, comme les Hollan- 
dais n'avaient point augmenté leur dépense cette année, on ne 
pouvait assurément point inférer de leur conduite aucune raison 
qui pût faire valoir la proposition en question. 

Discours de M. Paltney 

M. Pultney dit qu'il était très surpris d'entendre l'honorable 
gentilhomme assis près de lui avancer que les Hollandais avaient 
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supporté la dépense de Tentretien de 20.000 hommes uniquement 
par rapport à la guerre, puisque, quelle que pût avoir été leur 
résolution de faire une réforme, il était très certain que leur éta- 
blissement pourrait toujours être de 62.000 hommes eu égard au 
traité de Barrière et autres qui subsistent actuellement, qu'il était 
vrai qu'il y a quelques années ils avaient réduit leurs troupes à 
un nombre bien moins considérable, mais qu*il était également 
vrai que l'Empereur et nous, nous nous sommes plaints amère- 
ment de cette réduction, et que nous étions fondés à nous en 
plaindre ; que les Hollandais ont des frontières étendues et plu- 
sieurs garnisons outre celles des villes de barrière, en sorte que 
sans un tel nombre de troupes, ils ne seraient jamais en état de 
tenir les engagements qu'ils ont, soit avec l'Empereur, soit avec 
nous, et d'entretenir, comme ils y sont obligés, les garnisons 
des villes de barrière pour lesquelles l'Empereur leur paye 
annuellement une somme considérable, qui doit être de cinq ou 
six cent mille écus, qui leur sont assignés sur les revenus de 
l'Empereur les plus clairs de ses Pays-Bas, pour les mettre en 
état de supporter la défense des villes de la Barrière. 

Qu'il semblait que les Hollandais n'était résolus de se concerter 
ou de se joindre à nous que pour employer des bons offices, et 
qu'ils se proposaient de nous laisser porter seuls tout le poids 
de la défense ; qu'ils avaient conclu la neutralité avec la France 
sans se concerter avec nous, sans même, à ce qu'il croyait, nous 
admettre dans le secret, et que, quoiqu'ils se soient réservé d'en- 
voyer à l'Empereur les secours stipulés, cela néanmoins ne chan- 
geait guère la nature delà chose, puisque parle traité de Vienne, 
qui était celui dont il était question, ils n'étaient forcés de four^ 
nir que l^.ooo hommes d'infanterie et i.ooo de cavalerie, et que 
même ils pouvaient convertir ce secours en vaisseaux s'ils le 
jugeaient à propos ; qu'il croyait que la France s'embarrassait 
peu de cette restriction, et qu'ils envoyassent ou non ces secours, 
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et en quelque nature que ce soit ; que les Hollandais n'avaient 
pas contracté d'autres oblig'ations par le traité de Vienne ; mais 
que pour nous, nous nous étions assujettis tout d'un coup à des 
obligations immenses ; que nous nous étions engagés d'assister 
l'Empereur en cas de besoin totis viribas, et qu'il laissait à d'au- 
tres à juger quand le cas de cette nécessité existerait; qu il était 
vrai que les Hollandais avaient accédé à la plus grande partie de 
nos derniers traités, mais qu'il ne paraissait pas qu'ils eussent 
agi dans aucun de concert avec nous, puisque, quoiqu'ils fus^ 
sent toujours nommés comme principales parties contractantes, 
ils n'avaient jamais signé aucun de ces traités, comme les autres 
parties^ immédiatement après la conclusion, et qu'ils n^y avaient 
jamais accédé que sous de très grandes limitations et restrictions, 
en sorte qu'il paraissait que c'était un pauvre expédient de la 
part de quelques ministres intéressés dans ces négociations, de 
les nommer comme principales parties contractantes, pour per- 
suader le monde que nous ne faisions rien que de concert avec 
les Hollandais, nos naturels et anciens alliés. 

Que le noble lord qui était notre ministre à la Haye, et qui 
était un ministre aussi habile et aussi bon négociateur que nous 
en ayons aujourd'hui en Europe, avait eu alors de grandes dif- 
ficultés à surmonter pour déterminer les Hollandais à accéder à 
ce traité de Vienne ; mais qu'ils avaient prévu quelles seraient 
les conséquences, et que pour cette raison leur pensionnaire était 
venu trouver ce noble lord le lendemain même du jour qu'ils 
avaient signé cette accession, et qu'il lui avait proposé d'entrer 
dans une neutralité, non seulement par rapport à la FLandrej 
mais par rapport à plusieurs autres places de l'Europe au sujet 
desquelles il pouvait naître des querelles, en sorte qu'en même 
temps ils travaillaient à pourvoir à leur propre sàrelé, et à ne 
pas désobliger aucune des puissances de l'Europe ; tandis que 
par la conclusion précipitée et inconsidérée du traité d'Hannover 
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et les mesuresquis'ensont suivies, nous avons désoblig'é et l'Em- 
pereur et TEspag'ne; que par le traité de Sévi lie, au moyen 
duquel nous espérions de nous réconcilier avec TEspag'ne, nous 
avons encore plus désoblig'é TEmpereur, et que par le traité de 
Vienne nous avons encore une fois désobligé l'Espag'ne et pareil- 
lement la France. Car quoique cette dernière n'avait pas raison 
. de s'offenser de ce que nous garantissions la Pragmatique Sanc- 
tion, cependant elle avait lieu de Tètre de notre manière de le 
faire ; car par le traité d'Hannover les parties s'étaient expres- 
sément engagées de ne point entrer dans aucune négociation ou 
traité sans en donner communication aux autres. M. Pultnej 
conclut que l'Angleterre s'était si bien conduite avec les puis- 
sances étrangères, que la France ne lui pardonnera jamais 
d'avoir conclu sans sa participation le traité de Vienne, et l'Em- 
pereur, de ne l'avoir pas exécuté. 

Qu'il n'entreprendrait pas de décider si nous étions ou non 
obligés de prendre part à la guerre, ou si nous avions quelque 
chose à faire dans l'affaire de Pologne, mais que ce que l'on 
assurait pour certain était que nous étions intéressés dans cette 
affaire même, ayant appris que, lorsque le feu roi de Pologne 
Auguste tomba malade, environ un an ou deux avant sa mort, 
la cour de France désira de savoir qui nous souhaitons qui fût 
roi de Pologne ; à quoi nous ne répondîmes pas nommément, 
mais bien négativement, que nous ne voulions pas qu'un prince 
allemand fût roi de Pologne ; et qu'on lui avait dit encore que, 
quelque temps après, notre ministre en Pologne avait eu des 
ordres positifs d'agir de concert avec celui de France pour pren- 
dre des mesures d'avance pour l'élection du roi Stanislas ; qu'il 
ne garantissait pas de [sic] la vérité de ce qu'il avançait, mais 
qu'il était très disposé à le croire, à moins qu'on ne remît devant 
la Chambre les lettres et instructions envoyées audit ministre 
en Pologne, ainsi qu'on l'avait proposé dans la dernière 
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séance (i), et que, quoique cette proposition eût été rejetée, il 
était toujours d'opinion que c'était le seul moyen de justifier 
notre conduite de cette imputation. 

Que si nous n'étions en aucune façon engagés dans la guerre 
par traité, il ne prévoyait aucune nécessité de noue y engager 
actuellement, et que par conséquent il ne voyait point de raison 
de nous constituer en aucune dépense ; qu'il prévoyait qu'il 
pourrait arriver un temps et des conjonctures où nous, et peut- 
être toute TEurope, serions enveloppés dans une guerre la plus 
dangereuse et la plus sanglante ; que si TEmpereur régnant 
venait à mourir avant que les affaires d'Allemagne fussent entiè- 
rement réglées, quelles en seraient alors les conséquences ? Les 
princes de l'Empire se déchirant les uns les autres, les Turcs 
l'attaquant d'un côté, la France de l'autre, et tous ses voisins 
s'efForçant de s'emparer de quelque portion des Etats héréditai- 
res de la maison d'Autriche qui leur seraient contigus ; que 
c'était un événement qui pouvait arriver, quoiqu'il espérait qu'il 
n'arriverait pas, mais que c'était contre un tel événement que 
nous devions nous précautionner, et que pour cet effet nous ne 
devions pas épuiser les trésors et les forces de la nation en lui 
faisant entreprendre des dépenses et des armements inutiles ; 
que cependant nous poursuivions des mesures toutes [sic] oppo- 
sées ; qu'il estimait que la dépense de cette année monterait à 
3 ou 4 millions, ce qui était une dépense extravagante dans le 
temps d'une paix et d'une tranquillité profonde, dépense beau- 
coup plus considérable qu'aucune que la nation fut obligée de 
soutenir dans le temps des guerres les plus onéreuses du règne 
du roi Guillaume, puisque les dépenses de cette guerre n'ont 
jamais excédé 3 millions par an, et durant la guerre même du 
règne de la reine Anne, il n'y eut jamais plus de 32,odo matelots, 
avec 8.000 soldats de marine. 

I. Session. 



96 LES DÉBATS DU PARLEMENT ANGLAIS 

Discours du chevalier Robert Walpole. 

Le chevalier Robert Walpole dit que ces messieurs venaient 
d'éluder d'une manière très irrégculière la question sur le tapis, 
en allégpuant plusieurs choses qui n'y avaient aucun rapport, à 
dessein, selon lui, de faire quelque impression sur quelques-uns 
des membres qui les écoutaient, et que quoique ces choses fus- 
sent irrég-ulières, on ne devait pas les laisser passer sans y répon- 
dre ; mais qu'il s'attacherait à la question ag^itée ; que l'état de la 
question qu'ils avaient à résoudre était le nombre des matelots 
qu'il convenait d'entretenir pour la sûreté de cette nation pen- 
dant l'année courante, dont il lui paraissait que ces messieurs 
s'étaient fort écartés, puisque la proposition d'entretenir So.ooo 
matelots ne renfermait pas celle d'en ajouter lo.ooo au nombre 
que nous avions à présent^ parce que, quoiqu'on n'en ait accordé 
que 3o.ooo dans la dernière séance du Parlement, personne 
n'ignorait que le Parlement avait autorisé Sa Majesté à augmen- 
ter ce nombre si elle le trouvait nécessaire, et qu'en conséquence 
de ce pouvoir Sa Majesté avait jugé à propos d'y en ajouter 7.000, 
en sorte que la question devant eux n'était en eflPet que de savoir 
si on devait ajouter 3. 000 matelots au nombre qu'il y avait 
déjà, et que Sa Majesté avait jugé absolument nécessaire pour 
la sûreté de la nation, ou si on devait retrancher 7.000 hom- 
mes de ce nombre. 

Que pour ce qui était de rendre raison à ces messieurs de la 
nécessité de l'augmentation proposée, il espérait qu'ils ne s'atten- 
daient point que, pour leur satisfaction, Sa Majesté leur déve- 
loppât tout le secret du gouvernement, et toutes les négociations 
et découvertes du dehors, ni qu'elle leur déclarât positivement 
ce qu'elle avait résolu de faire, soit pour entrer ou non dans la 
présente guerre, puisqu'on ne pourrait point se flatter que, si 
on en informait une aussi nombreuse assemblée, le secret en 
fût longtemps gardé, et que si Ton pratiquait telle chose, ou si 
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Ton la Jugeait Décessaîre, les puissances étrangères en tireraient 
grand avantage à notre préjudice, puisqu'elles pourraient con- 
duire secrètement toutes leurs mesures pour détruire cette nation 
ou Tembarrasser, tandis que nous ne pourrions rien faire contre 
elles, ni même pourvoir à notre propre sûreté, sans exposer tout 
le secret de nos précautions ; que supposé même que nous par- 
venions à découvrir un jour leurs desseins contre nous, nous ne 
pourrions leur cacher d'où nous tiendrions cette découverte avant 
même que nous en puissions faire Tusage convenable ; que 
comme une pareille information était incompatible avec la 
sûreté de leur patrie, il espérait qu'aucun membre ne s y atten- 
drait, et que pour cette raison il ne fonderait son raisonnement 
que sur ce que Ton pouvait juger par le contenu de la harangue 
de Sa Majesté et des relations publiques de ce qui se passe au 
dehors, dont chaque membre était aussi bien informé que lui. 
Qu'on savait très bien que durant la dernière séance du der- 
nier Parlement la France équipait à Brest une escadre considé- 
rable, et assemblait des troupes pour les y embarquer, sous le 
prétexte d'aller secourir Dantzick ; que dans une telle situation 
il aurait regardé comme de mauvais politiques ceux qui n'au- 
raient pas conseillé au roi de mettre la nation dans un état de 
défense ; car quoiqu'il fût probable que ni la France ni aucune 
autre puissance ne nous aurait point attaqués] lorsque nous 
étions sur nos gardes et que nous continuions d'être neutres, il 
était cependant très important pour la France de nous avoir de 
son côté, et que si en aucun temps elle trouvait une occasion 
facile de renverser notre gouvernement, faute de n'avoir point 
pourvu suffisamment à notre défense, et pouvait par ce moyen 
engager cette nation à se joindre avec elle, ne croirait-elle pas 
que l'entreprise en vaudrait bien la peine ? Que pour conserver 
donc la paix et la tranquillité de cette nation nous devrions être 
toujours sur nos gardes et pourvoir à notre défense lorsque 
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quelqu'un de nos voisins équipe des escadres considérables, qui 
peuvent être employées à nous envahir ou à nous attaquer ; que 
c'était la raison, et il la croyait suffisante, pour laquelle Sa 
Majesté avait demandé dans la dernière séance du Parlement 
20.000 matelots ; que quoiqu'il n'y eût point de raison particu- 
lière de soupçonner que l'escadre française fût destinée contre 
nous, elle ne pouvait cependant avoir d'antre destination an 
monde, si l'on en excepte Dantzick, et que^ qu'elle fût destinée ou 
non pour Dantzick, il était néanmoins certain qu'elle n'y avait 
point été, puisqu'elle était restée tout l'été à Brest. 

Qu'outre l'escadre que la France avait fait équiper à Brest, 
peu de temps après la France et l'Espagne donnèrent ordre 
d'équiper tons leurs vaisseaux de guerre qui étaient dans tous 
les ports depuis Toulon jusques à Brest ; qu'alors Sa Majesté 
crut qu'il était nécessaire d'augmenter ses forces maritimes, et 
à cet efl'et elle s'adressa à son Parlement pour obtenir un pou- 
voir plus ample, et qu'en conséquence de ce pouvoir on fit une 
augmentation de 7 . 000 matelots pour le service de Tannée der- 
nière, en sorte que notre présent établissement de marine était 
de 27 . 000 matelots, dont il faudrait faire une réduction de 7.000 
si cette Chambre prenait la résolution de n'accorder que ao.ooo 
pour le service de l'année courante. 

Que non seulement tous les vaisseaux de guerre que la France 
et l'Espagne avaient équipés l'année dernière étaient continués 
en commission, mais que les mômes ordres avaient été renou- 
velés pour mettre tous les vaisseaux de leurs ports qui pourraient 
être propres au service en bon état, et que par conséquent il ne 
pouvait s'empêcher de croire qu'il y aurait bien de l'imprudence 
de notre part de diminuer nos forces navales ou de congédier 
partie de nos matelots, particulièrement si l'on considérait com- 
bien il serait difficile dans un pays tel que celui-ci de les ras- 
sembler en cas de besoin pressant ; que dans les pays où le gou- 
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vernement est arbitraire tous les matelots étaient enregistrés et 
qu'on pouvait les rassembler lorsqu'on en avait besoin ; mais 
qu'il n'en était pas ainsi en ce pays, puisque nonobstant les diffi- 
cultés que le manque de matelots nous a causées l'été dernier, on 
avait supputé qu'il y en avait onze mille d'employés penJant toute 
cette saison sur des vaisseaux marchands anglais pour lors au 
service des étrangers, soit pour les transports, soit pour le com- 
merce ; qu'il ne nous était point possible de les faire revenir, et 
que nous n'eûmes jamais d'autre moyen de pourvoir aux besoins 
pressants qu'en enrôlant de force ceux qui se trouvaient dans le 
pays ; que cette méthode était toujours accompagnée de tant 
d'inconvénients, que pour les prévenir nous devions continuel- 
lement nous précautionner d'avance. contre tout danger, et ne 
pas attendre qu'il fût imminent. 

Qu'il conviendrait que nos marchands avaient souffert quel- 
ques inconvénients l'été dernier en équipant comme on fit une 
si considérable flotte ; mais lorsque la sûreté générale est en 
danger, on doit y faire céder l'intérêt des particuliers ; que d'aussi 
petits inconvénients que ceux que nos marchands avaient souf- 
ferts devaient être supportés avec la plus grande patience, si l'on 
considérait la différence qu'il y avait de notre condition présente 
à celle de quelques-uns de nos voisins ; qu'il croyait que, par 
une juste supputation, la perte de chaque partie engagée dans la 
guerre pouvait monter au moins à 5o.ooo hommes péris, tant 
en Italie que sur le Rhin, dans les batailles sanglantes et achar- 
nées, dans les sièges et dans les escarmouches, en sorte que, 
tandis que leurs terres étaient ravagées et qu'il périssait un si 
grand nombre de leurs sujets, jqous avions poursuivi notre com- 
merce en sâreté et fait fleurir nos manufactures, nos fermiers 
n'ont point été pillés, et il ne s'est pas répandu une seule 
goutte de sang anglais ; enfin que, tandis que nous jouissions 
d'une si grande sûreté et tranquillité, il ne pouvait point croire 
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que qui que ce soit eût raison de se plaindre du peu d'inconvé- 
nients qu'il pouvait avoir soufferts pour la continuation de la 
tranquillité et de la sûreté dont il avait joui. 

Qu'il convenait que les Hollandais étaient nos alliés naturels, 
mais qu'assurément nous ne devions point nous rég'ler aveug^lê- 
ment en toutes choses sur leur conduite ; que nous étions une 
nation distincte^ et que, quoique nos intérêts fussent gpénérale- 
ment les mêmes, cependant il pourrait arriver qu'ils fussent dif- 
férents dans quelques circonstances, ou que peut-être ceux qui 
gouvernent en Hollande pourraient dans de certains cas se 
méprendre ou négliger leurs propres intérêts, et que si cela leur 
arrivait, devrions-nous les imiter ? mais qu'il croyait qu'on ne 
pouvait point le supposer, puisqu'en pareil cas nous devien- 
drions en quelque façon une province d'Hollande, nous serions 
tout à fait comptés pour rien dans toutes les transactions de l'Eu- 
rope, aucune puissance ne nous rechercherait, parce que si elle 
pouvait s'assurer des Hollandais, elle serait toujours certaine de 
nous faire entrer dans les mêmes mesures. 

M. le chevalier Walpole doit avoir fait quelque réflexion, qui 
est omise ici, sur l'influence peut-être trop grande des conseils 
de la France sur les Hollandais. 

Qu'il trouvait que ces messieurs parlaient d'une manière fort 
étrange des dépenses publiques ; que si elles excédaient 3 millions, 
selon eux, c'en était toujours 4 ; que cependant lorsqu'on parlait 
de millions de monnaie d'Angleterre, il ne pouvait s'empêcher 
de remarquer une grande différence entre 3 millions et 4 l que 
nous ne devions point proportionner nos dépenses annuelles aux 
temps passés, mais aux nécessités présentes, parce que lorsque 
nos voisins augmentaient leurs dépenses publiques, nous devions 
nécessairement augmenter les nôtres . 

Que quant aux traités, s'il devait répondre à tout ce qu'ils 
avaient avancé sur ce sujet, il ne saurait trop par où commencer ; 
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mais que, comme en cela ils n'avaient rien dit qui eût rapport à 
la question, il se contenterait de parler de l'affaire de Pologfne ; 
qu'il ne savait pas d'où cet honorable monsieur avait tiré ce 
qu'il avait avancé quant à la réponse que nous aurions faite 
à la France au sujet de l'élection d'un roi de Pologne, ou 
quant aux ordres donnés à notre ministre en Polog^ne pour j agir 
de concert avec le marquis de M onti ; mais que, s'il s'était passé 
telle chose, il était très assuré qu'il ne devait point être respon- 
sable de toutes les mesures que Ton avait prises en dernier lieu, 
puisqu'il n'avait point connaissance ni de Tune, ni de Vautre de 
ces deux circonstances. 

Discours du Maître des Rôles et de M. Wilmot \WillimQt\, 

Le Maître des Rôles parla ensuite contre l'augmentation des 
matelots, et après lui M. Wilmot dit qu'il était surpris de ne rien 
entendre dans ce débat touchant la sûreté de notre commerce, 
principalement celui des Indes Occidentales, ou de la sûreté de 
nos plantations, particulièrement celles des Iles où Ton cultive 
le sucre dans cette partie du monde ; que si nous étions entraî- 
nés dans la g-uerre, nous souffririons extrêmement à ces égards, 
si Ton ne pourvoyait d'une manière convenable à la défense de 
ces îles ; que quant au transport même des grains au dehors, il 
craignait qu'il ne fût entièrement interrompu, si nous nous 
engagions dans la guerre ; parce que le blé était d'une nature si 
délicate, que si l'on ne pouvait point le transporter sans escorte, 
il n'y aurait point de marchand qui voulût s'exposer à faire ce 
commerce, parce qu'après avoir été embarqué, il pourrait se 
gâter, tandis qu'il solliciterait à l'amirauté une escorte ; qu'il 
souhaiterait que les possesseurs de terres voulussent en prendre 
connaissance, parce que si notre commerce tombait, si nos grains 
ne pouvaient plus se transporter, leurs revenus diminueraient 
nécessairement, ils seraient obligés de payer 4 schellings pour 
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livre de taxe sur les terres, et en même temps leur revenu pour- 
rait très probablement diminuer de 4 autres schellin^s par 
livre, en sorte qu'il ne leur en resterait que 12 ; que pour cette 
raison il espérait que nous ne nous embarquerions pas sans 
nécessité dans la gpuerre, parce que ceux qui en seraient les 
auteurs ne manqueraient pas de s'attirer la veng^eance méritée 
de la nation, et qu'il espérait qu'ils en seraient les victimes. 

Que chacun savait que si un vaisseau de guerre avait les deux 
tiers de son équipage à bord, il pouvait aller en mer ou au com- 
bat, et que, comme nous avions des troupes en beaucoup plus 
grand nombre que nous n'en avions besoin pour le service de 
terre, si quelque événement imprévu nous obligeait d'équiper 
un plus grand nombre de vaisseaux de guerre que celui auquel 
on aurait pourvu, on pourrait j jeter 10.000 hommes de nos 
troupes de terre ; en sorte qu'il ne jugeait pas qu'il y eût aucune 
nécessité d'entretenir So.ooo matelots comme on le demandait. 

Discours de M. Oglethorp[e] , 

M. Oglethorp parla alors en faveur des So.ooo matelots, et 
l'on mit en délibération la proposition faite des 20 . 000, étant le 
plus petit nombre, qui, après une division^ fut rejetée à la plura- 
lité de 256 contre i83 voix ; après quoi la question pour les 
So.ooo fut mise en délibération et passa saos division (i). 

390, f^ 205-222. 

1. Nous avons un autre texte de ce débat (f">» 226-254)9 identi- 
que quant au sens, avec certaines différences, comme pourraient 
en présenter deux traductions d'un même original. Ces diff'é- 
renées sont probablement Teffet d'une transcription, la pièce que 
nous publions étant celle qui a été envoyée « avec la lettre de 
M . de Ghavigny du 23 février » et l'autre la minute, rapportée 
plus tard de Londres. Nous en jugeons ainsi à plusieurs indices : 
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Comparons ce texte à celui des magazines, reproduit 
dans la Parliamentary History, IX, 691-719. Nous servons 
d'abord frappés de leur similitude, La liste des orateurs 
est la même : car Sir Joseph Jekyll, dont le nom est men- 
tionné dans les magazines, et le Maître des Rôles qui, dans 
le compte-rendu des Affaires Etrangères, prend la parole 
après Sir Robert Walpole, sont une seule et même per- 
sonne (i). — Un passage quelconque, pris dans Tun des 
deux textes, se retrouve presque toujours dans Fautre, 
parfois un peu développé ou un peu abrégé, mais sou- 
vent identique jusque dans la forme des phrases et le 
choix des termes {Parliamentary History, IX, coL 691, 
et Correspondance Politique, Angleterre^ 390, f^ 216 ; coL 
694 et f° 219 ; col. 696-697 et f"* 209-210; coL 700 et 
f° 206 ; col. 702 et f*' 2i4; col. 708 et f* 2i5, etCp). Les 



i^ le texte envoyé avec la correspondance est beaucoup plus 
lisible, d'une écriture posée de secrétaire ; 2<* il .contient des noms 
légèrement écorchés (Bernard pour Barnard, Wilmotpour WilH- 
raot) : ces noms sont correctement écrits dans l'autre texte ; 3** il 
contient une phrase de commentaire (t M. le chevalier Walpole 
doit avoir fait quelque réflexion, qui est omise ici j&, etc., f^ aao) 
qui ne peut pas être de celui qui a fourni le compte-rendu. Nous 
avons cru cependant devoir, publier cette pièce de préférence à 
l'autre : i® parce qu'elle est plus complète : on y trouve en effet une 
analyse assez détaillée du discours de Willimot, qui n'est repré- 
senté dans l'autre que par sept lignes ; 2® parce que c'est le texte 
envoyé à Versailles avec la correspondance, et comme tel le type 
caractéristique des comptes-rendus conservés aux Affaires Etran- 
gères. 

I . V. Dictionary of National Biography^ art. Jekyll (Sir Joseph) , 
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mots saillants sont conservés textuellement (ce that trad- 
ing protestant city » en parlant de Dantzig, col. 6g5 et 
f* 218 ; <c the two blundering brothers », les deux brouil- 
lons de frères, lorsqu'il s'agit des reproches qu'on fera 
aux deux Walpole s'ils se laissent surprendre par les 
événements, col. 716 etf** 207; » a show at Spithead or 
in the Downs », pour dire à quoi servira Taugmentation 
de la flotte, col. 700 et f^ 2o5 ; a as able a minister and 
as good a negotiator as any we ever had in any part of 
Europe », pour faire Téloge de l'ambassadeur d'Angle- 
terre à la Haye, col. 706 et f* 21 3). — Mais la disposition 
générale est toute différente : dans le premier et le troi- 
sième discours des magazines, on reconnaît les discours 
d'Horace et de Robert Walpole de notre compte-rendu, 
mais comme découpés en morceaux qu'on aurait ensuite 
mélangés. Le début du premier discours est de Robert 
Walpole, la seconde colonne est d'Horace, et ainsi de 
suite. Chacun des deux textes a cependant des passages 
qui lui appartiennent en propre : ce sont, dans la version 
des magazines, des développements sur l'outrage qu^on 
fait au Parlement, en lui demandant d'imposer au pays 
de nouvelles charges sans lui permettre de juger de leur 
utilité en toute connaissance de cause (col. 700), des 
détails sur les armements des Hollandais (col. 7o4-7o5) ; 
dans celle des Affaires Etrangères, la partie du discours 
de Willimot qui a trait au commerce des îles et au com- 
merce des grains (f^ 221). 

Il est probable que les mêmes notes ont servi à faire 
les deux comptes-rendus. Mais celui des magazines — 
paru au mois de septembre, c'est à-dire huit mois après 
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le débat — a été refait, selon une méthode qu'il nous 
est difficile aujourd'hui d'apprécier. Il semble qu'on 
puisse en considérer le fond comme authentique : quant 
à la forme, altérée par un rédacteur commun aux deux 
magazines, le compte-rendu de l'ambassade de France la 
restitue, et montre la part prise à la discussion paf cha- 
cun des principaux orateurs. 

Il serait facile de multiplier ces comparaisons. Mais 
elles ne pourraient être utiles qu'au service de telle ou 
telle recherche particulière. Notre rôle se borne adonner 
une indication, dont les travailleurs profiteront. Nous 
avons montré que les sources actuelles de l'histoire par- 
lementaire anglaise, pour les deux premiers tiers du 
XVIII* siècle, ont besoin d'être contrôlées; nous appelons 
l'attention des historiens sur des documents nouveaux, 
d'une valeur indéniable, dont la série, malheureusement 
incomplète, pourra fournir des points d'appui au travail 
critique. Nous avons essayé de les caractériser: quant à 
porter sur eux un jugement définitif, on ne serait en 
droit de le faire qu'après les avoir examinés tous, un à 
un. Ce sera l'œuvre de ceux qui les utiliseront. — Il y 
aurait lieu d'autre part de rechercher s'il n'existe rien de 
pareil dans les archives diplomatiques d'autres Etats, 
particulièrement dans celles de la Hollande et de la 
Prusse. Peut-être retrouvera-t-on là les éléments épars 
d'une collection nouvelle des débats parlementaires 
anglais au xviii* siècle, dont nous découvrons aujour- 
d'hui les premiers fragments. 



vu : 
Le Doyen de la Faculté des Lettres 
de r Université de Paris y 
A. CROISET. 



vu ET PERMIS D IMPRIMER I 

Le Vice-Recteur de r Académie de Paris, 
L. LIARD. 
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